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covid-19 »

Intervenants :  Mme la Présidente,  M. Legasse,  Mme Lekane,  Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité des chances et des Droits des femmes...........................61

Question orale de Mme Goffinet à Mme Morreale, Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de l’Action
sociale, de l’Égalité des chances et des Droits des femmes, sur «  les procédures d’assouplissement en maison de repos
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COMMISSION DE L’EMPLOI, DE L’ACTION SOCIALE ET DE LA SANTÉ

Présidence de M. Legasse, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 9 heures 19 minutes.

M. le Président. – La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l’arriéré

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen
de l’arriéré de notre commission. Quelqu’un souhaite-t-
il prendre la parole sur celui-ci ? 

Personne. Merci.

Le vieillissement de la population en service résidentiel
pour adultes (SRA) – Auditions

M. le Président.  –  Nous  avions  évoqué  une
demande de M. Bertrand de nous revoir pour une partie
additionnelle de son rapport concernant une pétition et
un  examen de  cette  pétition  de  sa  part.  Ce  sont  les
pages 189 à 206 du rapport annuel. 

Lors d’une réunion précédente, nous avions décidé
d’inscrire  ce  point  à  notre  ordre  du  jour.  Pour  des
raisons évidentes, nous n’en parlerons pas aujourd’hui.
La Conférence des présidents en a décidé autrement. 

Par  contre,  il  nous  faut  peut-être,  avec  votre
autorisation, tenter de l’agender. 

Il serait possible de revoir M. Bertrand avant la fin
de  la  session  puisqu’il  nous  reste  deux  réunions  de
commission, soit lors de notre prochaine commission, à
quinzaine, ou encore lors de la suivante. 

Dans le cas contraire, on peut faire cela à la rentrée,
mais  il  vaut  mieux  transmettre  l’information  à
M. Bertrand  dès  à  présent  plutôt  que  de  reporter  de
quinzaine en quinzaine, d’autant qu’il semble impatient.

Je ne doute pas un seul instant qu’il s’agit d’un sujet
très important et que vous avez tous un avis, mais faites
moi un signe. 

La parole est à Mme Greoli.

Mme Greoli (cdH). – Je vous fais un premier signe,
Monsieur le Président. 

Comme  tout  le  monde,  je  trouve  le  sujet  très
intéressant  et  important,  mais  tout  dépend  de  ce  que
Mme la Ministre  compte  déposer  d’ici  la  fin  de  la
session, ceci  afin que les débats puissent être les plus
sereins possible. 

Avez-vous  une  vue  sur  d’autres  travaux  qui  nous
parviendraient d’ici la fin de la session ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes. – Il y a le projet
de  décret  sur  l’accompagnement  adapté,  qui  est  aussi
conséquent  que  celui  sur  la  réforme  APE.  Cela  va
nécessiter  un  certain  temps  de  travail  et  un  examen
approfondi  de  la  question.  J’imagine  que  vous  devez
l’intégrer dans le cadre de vos travaux.

M. le Président.  –  Merci  pour  cette  information
précieuse. 

Dès lors, ne devrions-nous pas prévoir de rencontrer
le médiateur, non pas lors de notre prochaine session, ni
même lors de la suivante, mais bien à la rentrée ? 

Si  personne  n’y  voit  d’inconvénient  –  excepté  le
médiateur qui sera peut-être  un peu déçu –,  pouvons-
nous  prévoir  de  le  rencontrer  à  la  rentrée ?  Pas
d’objection ? Parfait. Merci. 

La commission décide de procéder à  l’audition de
M. Bertrand,  Médiateur  commun  à  la  Communauté
française et  à la Région wallonne, dans le courant du
mois de septembre 2021.
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PROJETS ET PROPOSITIONS

PROJET DE DÉCRET RELATIF À LA
PÉRENNISATION DES EMPLOIS CRÉÉS DANS

LE CADRE DU DISPOSITIF DES AIDES À LA
PROMOTION DE L’EMPLOI (APE) ET À LA

CRÉATION D’EMPLOIS RÉPONDANT À DES
BESOINS SOCIÉTAUX PRIORITAIRES

(DOC. 527 (2020-2021) N° 1)

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen
du projet de décret relatif à la pérennisation des emplois
créés  dans  le  cadre  du  dispositif  des  aides  à  la
promotion de l’emploi (APE) et à la création d’emplois
répondant à des besoins sociétaux prioritaires (Doc. 527
(2020-2021) N° 1).

M. Sahli a déjà été désigné en qualité de rapporteur.

Nous  avons  clôturé  la  discussion  générale  lors  de
notre  précédente  commission.  Nous  allons  pouvoir
entamer nos travaux article par article. 

Des amendements (Doc. 527 (202-2021) N° 2 à 27)
ont été déposés.

La parole est à Mme Greoli.

Mme Greoli (cdH).  –  Avant  que  l’on  entame
l’examen  article  par  article,  je  voudrais  poser  une
question à Mme la Ministre. 

Madame la  Ministre,  nous  constatons  que,  depuis
plusieurs jours voire plusieurs semaines,  le FOREm a
retiré le simulateur de son site internet. Des associations
et  des  communes  qui  souhaiteraient  faire  des
évaluations ne sont plus en capacité de le faire. Or, cela
fait plusieurs jours que des personnes nous font part de
leurs craintes, plus qu’au début. 

J’invite  vos  collaborateurs  à  visiter  le  site  du
FOREm – c’est ce qu’ils sont déjà en train de faire –
pour vérifier qu’il n’y a pas de simulateur. Il  y a une
erreur. S’il est de nouveau disponible, c’est qu’il a été
remis hier ou avant-hier et le fait que certains aient hurlé
à permis de remettre les choses en place. 

Je suis donc très heureuse si cela a été fait ce matin,
mais en tout cas, ce week-end, ce n’était toujours pas le
cas.

M. le Président.  – Si vous êtes heureuse, vous me
voyez heureux.

Examen des articles

M. le Président. – Nous allons procéder à l’examen
des articles du projet de décret relatif à la pérennisation
des emplois créés dans le cadre du dispositif des aides à
la  promotion  de  l’emploi  (APE)  et  à  la  création
d’emplois répondant à des besoins sociétaux prioritaires
(Doc. 527 (2020-2021) N° 1).

Article premier

Pour l’examen de l’article premier,  la parole est  à
Mme Greoli. 

Mme Greoli (cdH).  –  Madame  la  Ministre,  à
l’article  premier  sont  définis  un  certain  nombre
d’assimilations  à  la  qualité  de  demandeur  d’emploi.
Puisque  nous  avons  reçu  entre-temps  le  texte  de  la
première  lecture  de  l’arrêté  du  Gouvernement  wallon
qui va avec, je voudrais, dans ce cadre-là, vous poser
une question sur l’assimilation.  En effet, quand on voit
la manière dont est rédigé l’arrêté du Gouvernement, on
voit  en son point  cinq que « peut être  assimilée à  un
demandeur  d’emploi  inoccupé,  sur  demande  de
l’employeur,  la personne engagée par l’employeur qui
n’était  pas  inscrite  au  FOREm  à  la  veille  de  son
engagement et qui, si elle avait été inscrite au FOREm à
la veille de l’engagement, aurait répondu à la définition
du demandeur d’emploi inoccupé ». 

Pourriez-vous  me  donner  quelques  explications
parce qu’une personne qui  est,  par  nature,  inscrite  au
FOREm est  demandeur d’emploi inoccupé,  indemnisé
ou pas  indemnisé ?  Je voudrais  donc savoir  comment
cela  s’articule,  d’autant  plus  que,  juste  après,  il  est
indiqué, à l’alinéa premier, que pour pouvoir bénéficier
de  cette  subvention,  il  faut  être  inscrit  en  tant que
demandeur  d’emploi  auprès  du  FOREm  lors  de  la
demande. Donc, il y a dans l’arrêté et dans le décret des
imprécisions sur lesquelles je voudrais vous entendre et
qui,  je  pense,  seront  très  utiles  à  l’ensemble  des
bénéficiaires de subsides.

M. le Président. –  La parole est à Mme la Ministre
Morreale. 

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes. – On peut être
inoccupé  sans  être  inscrit  auprès  du  FOREm.  Par
exemple, une personne qui aurait été radiée et qui aurait
oublié de se réinscrire. C’est un exemple parmi d’autres.
Si les personnes ne sont pas dans les conditions au sens
strict, il n’y a pas de contradiction. C’est un principe et
une dérogation.

M. le Président. – La parole est à Mme Greoli.

Mme Greoli (cdH).  –  J’invite  la  ministre  et  ses
équipes à relire attentivement l’arrêté parce que, comme
il est rédigé, il est contradictoire. 
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J’entends l’explication de Mme la Ministre  et  je la
remercie.

Art. 2

M. le Président.  –  À  cet  article,  deux
amendements ont été déposés :

- l’amendement  (Doc. 527  (2020-2021)  N° 3)
déposé par Mme Greoli ;

- l’amendement  (Doc. 527  (2020-2021)  N° 4)
déposé par Mmes Greoli et Bernard. 

La  parole  est  à  Mme Greoli  pour  présenter  ces
amendements.

Mme Greoli (cdH).  –  J’ai  deux  amendements  à
l’article 2. Comme d’habitude, ceux qui voudraient les
cosigner n’ont qu’à se manifester. 

À  l’article 2,  § 2  du  projet  de  décret,  il  y  a  une
ouverture  pour  que  les  gouvernements  et  les
administrations  puissent  continuer  à  bénéficier  de
subventions APE dans le cadre de la réforme. Ici, il ne
s’agit pas, dans mon chef, d’aller retirer le budget aux
administrations,  soyons bien clairs.  La suggestion qui
est visée par les deux amendements est de permettre que
ce personnel – puisque de toute façon il est pérennisé, à
tout le moins pour la première année – puisse intégrer le
personnel de l’administration et que, pour l’avenir, les
services du Gouvernement ne puissent pas être déclarés
comme prioritaires dans l’octroi de nouveaux budgets.
Nous  trouvons,  au  cdH,  beaucoup  plus  clair  que  les
budgets  qui  sont  relatifs  au  personnel  APE  dans  les
administrations  de  la  Communauté  française  et  de  la
Région wallonne soient intégralement versés au budget
de ces administrations.

Nous  prévoyons  cependant  deux  possibilités  de
dérogation.  La  première  concerne  les  centres
hospitaliers Les Marronniers et le CHU de Liège pour
les  laisser  sur  le  même  pied  que  l’entièreté  de
l’associatif  hospitalier,  si  jamais  ils  devaient  ou
continuaient à pouvoir bénéficier de subsides demain, et
évidemment  WBE,  puisque  ce  réseau  d’enseignement
est un réseau d’enseignement comme les autres, et donc
il n’y a pas de raison qu’ils ne puissent pas bénéficier
des APE enseignements.

Nous déposons donc deux amendements : le premier
visant à créer une dérogation pour Les Marronniers, le
CHU et WBE ; le second visant à retirer la possibilité
que les Gouvernements de la Communauté française et
de la Région wallonne puissent poursuivre le bénéfice
de l’octroi d’APE.

M. le Président.  –  Avant  que  M. Sahli
n’intervienne, peut-être préciser à Mme Greoli que les
deux amendements n’ont pas été formellement signés et
rentrés.

(Réaction de Mme Greoli)

Mme Greoli (cdH).  –  J’ai  eu la  gentillesse de les
communiquer à tout le monde hier, ce qui visiblement
n’est pas le cas de la majorité, mais, puisque la majorité
reprend  nos  amendements,  je  les  cosignerai.  Je
cosignerai  deux  fois  les  deux  amendements,  mais  il
aurait été plus simple que la majorité cosigne les nôtres.

M. le Président. – Le message a été entendu.

La parole est à M. Sahli.

M. Sahli (PS). – Par rapport aux deux amendements
proposés par Mme Greoli, je rappelle juste que le champ
d’application du nouveau décret est identique au décret
APE  actuel.  La  raison  est  bien  entendu  simple :  la
réforme vise – et vous le savez – à pérenniser tous les
emplois  sans  exclure  aucun  employeur  –  tous  les
employeurs sont intégrés dans la réforme. 

Cette proposition d’amendement de Mme Greoli est
contraire à l’esprit de la réforme dès lors qu’elle aurait
pour effet – comme je viens de le dire – d’exclure des
employeurs  publics  du  bénéfice  de  la  mesure  et,  par
conséquent, menace des emplois.

Par ailleurs, l’amendement proposé fait écho à des
dispositions  prévues  dans  le  cadre  de  la  précédente
tentative  de  réforme  à  laquelle  Mme Greoli  avait
travaillé à l’époque avec ses collègues. Si nous avons pu
nous inspirer – et on l’avait rappelé la dernière fois, lors
des discussions générales – de celle-ci  pour une série
d’éléments, cette exclusion, a priori, n’en fait pas partie
dès  lors  qu’elle  est  particulièrement  décriée  par
l’ensemble des partenaires sociaux. 

Il me plaît de souligner que, sur base du cadastre mis
à  jour,  il  y  a  actuellement  375,75 équivalents  temps
plein  APE  qui  seraient  concernés  par  le  transfert
proposé. 

En  d’autres  termes,  chers  collègues,  ces
amendements impliquent une insécurité d’emploi pour
quelque  500 travailleuses  et  travailleurs,  puisque  le
transfert  ne  se  réaliserait  pas  nécessairement  à
l’identique, et surtout nous ne serions plus dans le cadre
d’une pérennisation des emplois vu que les budgets ne
relèveraient plus d’une politique de l’emploi.

C’est  important  de  tenir  compte  que,  derrière  les
amendements  de  Mme Greoli,  500 emplois  sont
menacés.

M. le Président. – La parole est à Mme Greoli.

Mme Greoli (cdH).  –  Écoutez,  on  peut  tout
entendre,  mais  pas  n’importe  quoi.  Je  redis  à  quoi
servent les amendements et pourquoi nous les déposons.

Premièrement, nous estimons que dans le cadre de la
mise  en  œuvre  de  ce  décret,  la  ministre  devrait
transférer ces budgets aux administrations concernées et
donc, pérenniser, dans le cadre des administrations : cela
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veut dire, à l’intérieur du cadre du développement des
administrations – Monsieur Sahli, franchement, je vous
ai entendu avoir des arguments un peu plus pertinents à
d’autres  occasions  –,  pérenniser  ces  emplois.  C’est
exactement le contraire de ce que vient de dire M. Sahli.

Par ailleurs, puisque ce sont des emplois qui sont à
ce  point  indispensables  dans  l’administration  que  les
Gouvernements  de  la  Communauté  française  et  de  la
Région wallonne ne peuvent  pas  s’en passer,  il  n’y a
donc rien de plus important que de les pérenniser dans
le cadre. L’amendement vise à pérenniser dans le cadre.

Par  ailleurs,  dans  le  cadre  du  développement  de
nouveaux emplois dans le cadre des sommes récupérées
à l’intérieur des budgets APE, nous proposons que les
hôpitaux  et  WBE  –  c’est  une  évidence  –  puissent
évidemment poursuivre l’octroi d’APE.

Monsieur Sahli, ce que vous venez de dire est non
seulement contraire à la vérité, mais c’est le fait de ne
pas  le  mettre  dans  le  cadre  –  je  le  rappelle,  cela  va
revenir souvent pendant cette journée ou cette matinée,
parce que je sens bien que l’on veut essayer d’emballer
cette réforme vite fait, bien fait –, c’est bien le fait qu’il
n’y  a  pas  d’ancienneté  prise  en  compte  et  pas
d’indexation totale garantie qui va faire que ces emplois
seront  menacés,  alors  que  s’ils  étaient  passés  dans  le
cadre  de  l’administration,  ils  n’auraient  pas  été
menacés.  Monsieur  Sahli,  notre  amendement  visait
justement à sauver à coup sûr ces 500 emplois.

M. le Président. –  La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes. – Moi non plus,
je ne suis pas favorable à cet amendement.

En fait, l’objectif de la réforme est de pérenniser les
emplois. On les pérennise et les emplois qui sont chez
ces employeurs-là seront pérennisés.

Si l’on devait ouvrir une négociation au niveau des
administrations  concernées  pour  voir  que  cela  rentre
dans le cadre, cela va retarder la réforme. Cela veut dire
qu’il  y  a  des  discussions,  notamment  avec  les
organisations  syndicales  qui  vont  peut-être  considérer
que ce n’est finalement pas là qu’il faut les mettre.

Notre  objectif  est  de  dire,  comme  pour  tous  les
autres,  que  l’on  n’exclut  aucun  employeur  et  l’on
n’exclut aucun emploi.

Effectivement,  il  y  a  à  peu  près  375 équivalents
temps  plein  qui  sont  concernés  par  un  transfert.  Par
ailleurs, ces emplois sont bien pérennisés, puisque, pour
autant que le volume de l’emploi soit maintenu dans le
cadre de ces  entités,  les emplois pourront  continuer à
être  subventionnés  publiquement.  Le  transfert,  si  l’on
devait  l’appliquer  comme  c’est  proposé,  il  ne  se

réaliserait  pas  nécessairement  à  l’identique  et  l’on  ne
serait  plus  dans  le  cadre  d’une  pérennisation  des
emplois, parce que les budgets ne relèveraient plus de la
politique de l’emploi.

M. le Président. – La parole est à Mme Greoli.

Mme Greoli (cdH).  –  Madame  la  Ministre,
j’entends vos arguments que je ne partage absolument
pas.

Pouvez-vous me dire comment  vous allez garantir
l’ancienneté et l’indexation des salaires à l’intérieur de
l’administration  pour  ces  emplois,  afin  qu’ils  soient
pérennisés, alors qu’autrement le budget de l’emploi des
administrations,  l’indexation  et  l’ancienneté  sont
garantis à l’intérieur non seulement des budgets,  mais
aussi des négociations du Comité C. Je voudrais savoir,
Madame  la  Ministre,  comment  vous  allez  garantir
l’ancienneté  et  l’indexation de  ces  employés  qui  sont
des employés de l’administration dans les faits.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes.  –  Un
complément  d’information :  dans votre proposition en
transfert, vous ne déterminez pas comment ce transfert
va se réaliser. À partir du moment où le transfert n’est
pas  organisé,  supprimer  purement  et  simplement  les
services du Gouvernement va entraîner une incertitude
que je ne veux pas. Pour moi, la meilleure manière de
pérenniser ces emplois, c’est de les intégrer, comme on
le propose dans le cadre de la réforme.

M. le Président. – La parole est à Mme Greoli.

Mme Greoli (cdH).  –  Madame  la  Ministre,
premièrement, ce n’est pas à moi à organiser le transfert
des emplois.

Deuxièmement,  c’est  pour  l’avenir  que
l’impossibilité est reconnue.

Troisièmement,  c’est  à vous,  dans le cadre de vos
arrêtés, à prendre les dispositions afin que ces emplois
intègrent l’administration.

Moi, je veux bien faire le boulot à votre place, mais,
à un moment donné, non. Ici, je suis en train d’essayer
de  garantir  l’indexation  et  la  prise  en  compte  de
l’ancienneté pour ces 500 employés de l’administration
de la Région wallonne et de la Communauté française,
et vous ne m’avez pas répondu.

Art. 3

M. le Président. – L’article 3 ne fait l’objet d’aucun
commentaire.
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Art. 4

Pour  l’examen  de l’article 4,  la  parole  est  à
Mme Greoli.

Mme Greoli (cdH).  –  Madame  la  Ministre,  dans
tout le décret, on voit à de très nombreuses reprises le
FOREm assurer un certain nombre d’obligations. 

Y a-t-il  une  modification  du  contrat  de  gestion ?
Faut-il du personnel supplémentaire au FOREm ? Faut-
il  des  formations ?  Faut-il  des  flux  informatiques
supplémentaires ?

Je prends l’article 4 parce que c’est la première fois
que, dans le décret, on lui donne un certain nombre de
fonctions supplémentaires.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des chances et  des Droits des  femmes. – Comme j’ai
déjà eu l’occasion de l’expliquer en discussion générale,
le projet de décret vise à simplifier considérablement la
procédure.

Cela veut dire que je propose qu’il n’y ait plus deux
administrations,  une  administration  et  un  OIP  en
l’occurrence,  et  que  tout  soit  géré  par  la  même
institution, à savoir le FOREm.

Pour  ce  qui  concerne  le  personnel,  le  contrat  de
gestion  est  en  cours  de  discussion.  On a  simplifié  le
dispositif,  cela  n’entraîne  donc  pas  de  ressources
humaines additionnelles. 

Pour ce que concerne la formation, vous savez que
le FOREm a un énorme service de formation continue
de son personnel. Tout cela est intégré et déjà discuté
avec eux depuis de nombreux mois sur la manière de
transformer le travail que faisait le FOREm sur base du
projet de réforme qui vous est présenté.

Pour les flux informatiques, ils sont déjà prévus dans
le cadre de l’APE actuel. Cela ne nécessite donc pas de
nouveaux  flux,  mais  une  nouvelle  application  sera
utilisée.

M. le Président. – La parole est à Mme Greoli.

Mme Greoli (cdH).  –  Je  voudrais  remercier
Mme la Ministre.  Par  ailleurs,  la  nouvelle  application
prévoira-t-elle  des  simplifications  et  une  efficacité  du
cadastre de l’emploi ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des chances et  des  Droits des femmes. – Cela veut-il
dire que vous trouvez que le cadastre que vous avez mis
en place n’était pas bon ?

(Réaction de Mme Greoli)

Écoutez, je ne sais pas précisément si le système est
lourd ou compliqué, mais l’objectif est que ce soit un
système qui soit transparent et actualisé chaque année,
comme  on  s’y  est  engagé.  On  regardera  donc  si  le
système actuel est compliqué et s’il nécessite quelques
simplifications.

Dans l’absolu, la réforme vise à simplifier dans tous
les cas.

Art. 5

M. le Président. – À cet article, deux amendements
ont été déposés :

- l’amendement  (Doc. 527  (2020-2021)  N° 5)
déposé par Mmes Greoli, Vandorpe et Bernard ;

- l’amendement n° 1 (Doc. 527 (2020-2021) N° 6)
déposé par Mmes Greoli, Vandorpe et Bernard ;

- l’amendement n° 2 (Doc. 527 (2020-2021) N° 6)
déposé par Mmes Greoli, Vandorpe et Bernard. 

La  parole  est  à  Mme Greoli  pour  présenter  ces
amendements.

Mme Greoli (cdH).  –  J’ai  une  question  et  trois
amendements.

À l’article 5, § 2,  3°, on fait référence aux secteurs
d’activité.  Pouvez-vous  me  dire  si  ce  sont  les
32 secteurs  d’activité  actuels ?  Ces  secteurs,  comme
sous-ensembles,  vont-ils ou pas servir pour définir les
secteurs  et/ou  les  domaines  de  priorité  lorsque  vous
ferez appel – sauf si vous changez votre décret – aux
appels à projets ?

Monsieur  le  Président,  souhaitez-vous  que  je
présente aussi les trois amendements ?

M. le Président. – S’il vous plaît, oui.

Mme Greoli (cdH). – Au § 1er, 4°, nous proposons
d’ajouter les termes « notamment les données relatives à
l’ancienneté contractuelle  et  barémique du demandeur
d’emploi engagé dans le cadre de cette subvention », et
ce, après les termes « les données relatives au contrat de
travail ».

Il est évident que cette réforme n’a de sens que si
l’on prend en compte l’ancienneté des travailleurs. Pour
cela,  il  faut  que  le  FOREm puisse  bénéficier  de  ces
données.
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À l’article 5, § 2, sont ajoutés les termes « y compris
les  données  d’ancienneté  des  travailleurs »,  en
cohérence avec ce que je viens d’expliquer.

À l’article 2, § 2, est ajouté un alinéa 13, à savoir la
liste  des  agréments  et  des  secteurs  d’activité  de
l’employeur.  Je  rappelle  qu’un  certain  nombre
d’employeurs  sont  multi-agréés  en  Communauté
française et en Région wallonne. La subdivision entre la
Région wallonne et  la  Communauté française dans le
non-marchand risque donc de poser un certain nombre
de problèmes. Nous y reviendrons.

L’alinéa 14 est la répartition du temps de travail des
demandeurs d’emploi visés au § 1er entre les différents
agréments et secteurs d’activité de l’employeur. Il s’agit
d’y  voir  parfaitement  clair  sur  la  manière  dont  sont
répartis  les  emplois  et  ainsi  de  garantir,  en  cas  de
définition  de  priorité  ou  en  cas  de  nécessité  de
remplacement,  de  quel  secteur  il  s’agit  et  de  pouvoir
ainsi  suivre  correctement  l’emploi  dans  les  secteurs
subventionnés, qu’ils soient publics ou associatifs.

M. le Président. – La parole est à Mme Bernard.

Mme Bernard (PTB). – Dans le même ordre d’idée
de  que  ce  que  Mme Greoli  vient  d’expliquer,  il  est
important  –  et  c’est  une  demande  des  opérateurs  du
secteur,  essentiellement  du  non-marchand  –,  dans  les
données dont le FOREm aura besoin pour traiter tous
les dossiers et tous les projets, de tenir compte de toutes
les  informations  et  donc  aussi  celles  qui  concernent
l’ancienneté barémique puisque c’est un des aspects qui,
dans  ce  projet  de  décret,  continue  à  poser  quelques
questions.  C’est  la  façon  dont  on  va  garantir  que
l’évolution  barémique  et  l’ancienneté  pourront
continuer  à  être  prises  en  compte  par  les  budgets
disponibles.

Nous  voulions  déposer  un  amendement  dans  le
même sens que celui de Mme Greoli, mais nous allons
cosigner celui présenté par le cdH afin de ne pas faire
double emploi.

M. le Président. – La parole est à M. Sahli.

M. Sahli (PS). – Je souhaite justifier le rejet de ces
trois amendements à l’article 5. 

Cet  article  concerne  la  gestion  purement
administrative du dispositif et détermine les catégories
de données nécessaires à cette fin. 

L’information quant à l’ancienneté pécuniaire ne fait
pas  partie  des  éléments  nécessaires  à  cette  gestion
administrative. Ces informations pourront être obtenues
dans le cadre du rapport  d’exécution que l’employeur
devra remettre chaque année et seront reprises dans le
rapport d’évaluation de la mesure. 

C’est  le  même  argumentaire  pour  les  deux  autres
amendements.

M. le Président. – La parole est à Mme Greoli.

Mme Greoli (cdH). – Monsieur Sahli, j’espère que
l’argumentation  pour  les  autres  rejets  d’amendements
sera un peu plus étayée que pour les quatre premiers. 

Vous êtes en train de me dire que l’ancienneté des
travailleurs  n’a  aucun  intérêt  pour  la  gestion
administrative  et  le  suivi  de  ce  décret.  C’est  une
information dont tout le monde appréciera la portée et la
valeur.

Art. 6

M. le Président.  –  À  cet  article,  un  amendement
(Doc. 527  (2020-2021)  N° 7)  a  été  déposé  par
Mmes Greoli, Vandorpe et Bernard. 

La  parole  est  à  Mme Greoli  pour  présenter  cet
amendement.

Mme Greoli (cdH).  –  Monsieur  le  Président,
j’espérais que l’on soit plus nombreux à intervenir et à
essayer de rectifier les quelques problèmes de ce décret.

Je vais d’abord poser ma question sur cet article 6 et
puis je présenterai le seul amendement à cet article. 

Madame  la  Ministre,  au  troisième  alinéa  de  cet
article, et d’ailleurs dans votre arrêté du Gouvernement
wallon, un certain nombre de choses sont clarifiées sur
le  fait  d’accepter  de  continuer  le  développement
d’emplois  dans  le  cadre  de  la  création  de  places
d’accueil  dans  les  milieux  d’accueil  collectifs  de  la
petite enfance. Jusque-là, les nouvelles sont bonnes.

Dans  l’arrêté,  il  est  très  clair  que  tout  le
subventionnement est  garanti  pour les  places  qui sont
actuellement programmées. Je tiens à le  souligner aussi.
Je pense que c’est important de le dire. 

Par  contre,  je  ne  vois  rien  de  clair  sur  les
5 000 places  prévues  dans  l’ancien  plan  Get  up
Wallonia,  puisque  l’on  apprend,  depuis  ce  week-end,
que Get up Wallonia,  ce n’est plus un plan, c’est une
méthode. Peu me chaut, ce n’est pas mon propos actuel. 

Je reviens donc à la question à laquelle vous n’avez
pas répondu lors du débat  général  et  qui  est  pourtant
extraordinairement  importante :  pour  les  5 000 places
prévues  dans  les  fiches  de  relance  économique  de  la
Wallonie,  les  budgets  seront-ils  des  budgets  de  la
Communauté  française,  des  budgets  de  la  Région
wallonne ? 

Ces budgets viendront-ils s’additionner aux budgets
APE actuels  ou feront-ils  l’objet  d’un nouveau décret
Emploi-Petite Enfance en Communauté française ou en
Région wallonne ? 
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Madame la Ministre, pouvez-vous répondre à cette
question de manière précise afin que nous puissions voir
clair ? 

J’ose  espérer  que  les  budgets  nécessaires  à  ces
5 000 places  ne  se  concrétiseront  pas  sur  base  d’un
appel à projets de reliquats qui seraient nés de la mort
d’autres places d’accueil actuellement ouvertes.

(Réaction de Mme la Ministre Morreale) 

Je suppose que ces 5 000 places, en ce qui concerne
les emplois, ne seront pas subventionnées dans le cadre
d’appels à projets de recyclage de sommes APE. C’est
cela que je veux dire. 

Par  ailleurs,  à  l’article 6,  de  nouveau,  à  l’avant-
dernier  alinéa  du  projet  de  décret,  il  s’agirait  de
remplacer les termes « selon les modalités déterminées
par  le  Gouvernement »  par  les  termes  « selon  les
modalités déterminées à l’article 8 ». 

Le cdH va venir avec une modification du décret à
l’article 8  qui  va  préciser  la  manière  dont  seront
indexées ces sommes, et donc il est normal que je fasse
retirer  ici  les  termes  « modalités  déterminées  par  le
Gouvernement »,  puisqu’elles  seront  explicitées  à
l’article 8.

M. le Président. – La parole est à M. Sahli.

M. Sahli (PS).  –  Par  rapport  à  l’amendement
proposé par Mme Greoli, je souhaiterais souligner qu’il
concerne  l’indexation  de  la  subvention  une  fois  la
réforme  entrée  en  vigueur.  Il  doit  être  analysé  en
fonction  des  autres  amendements  sur  le  même  sujet,
Madame Greoli. 

Le projet de décret prévoit que l’indexation est fixée
selon les  modalités  déterminées  par  le  Gouvernement
wallon. Tout d’abord, si la volonté – ce qui n’est pas le
cas – était de prévoir le fonctionnement de l’indexation
dans le projet de décret et non dans l’AGW, elle devrait
être reprise à l’article 6, et non en référence à l’article 8,
comme vous l’indiquez. En effet, l’article 8 concerne la
formule de calcul de la subvention qui sera applicable
au  1er janvier 2022.  Il  n’a  pas  vocation  à  fixer  la
manière dont cette subvention évoluera par la suite. 

De plus,  plus fondamentalement,  les  amendements
proposés  auraient  pour  effet  que  la  subvention  serait
indexée annuellement de 3 % en cas de franchissement
de  l’indice  pivot.  Cette  indexation  serait  supérieure  à
l’évolution  réelle  des  rémunérations,  ce  qui  n’est  pas
correct,  avouons-le.  L’indexation  proposée  dans  les
amendements serait trois fois supérieure à l’indexation
moyenne  du  point  APE  au  cours  des  10 dernières
années,  qui  est,  pour  rappel,  de  1,  03 %.  Une  telle
indexation  équivaudrait,  Madame  Greoli,  à  une
augmentation  budgétaire  annuelle  oscillant  autour  de
31 millions d’euros par an. 

Il  convient de rappeler ici que, conformément à la
DPR, l’un des objectifs de la réforme est d’assurer la
maîtrise  budgétaire  du  dispositif,  de  rétablir  la
prévisibilité et d’assurer sa viabilité. Cela implique de
reprendre le contrôle sur l’évolution de la réduction des
cotisations  sociales,  sur  lesquelles,  en  l’état  actuel  –
vous le savez,  Madame Greoli  –,  la  Région wallonne
n’a pas de prise. Cette maîtrise budgétaire fait partie des
objectifs de la Wallonie pour le dispositif APE depuis
2016. Personne ne remet en question le fait que l’on ne
puisse plus suivre les réductions de cotisations sociales
de manière linéaire depuis que celles-ci sont à charge de
la Région wallonne.

L’amendement est justifié par le fait que l’indexation
doit  permettre  de  prendre  en  compte  l’évolution
barémique  de  la  rémunération  des  travailleurs  APE.
Comme  déjà  indiqué,  l’indexation  proposée  par  les
amendements  est  supérieure  à  l’évolution  des
rémunérations.  En  outre,  l’impact  de  l’évolution
barémique doit être nuancé pour deux raisons.

L’ancienneté  moyenne  au  sein  du  secteur  non-
marchand est, en effet, relativement stable. 

Cela peut faire rire Mme Greoli, mais ce n’est pas
grave,  tant  que  l’on  reste  dans  le  respect.  Je  suis  un
garçon respectueux, il n’y a pas de souci, vous pouvez
vraiment  vous  lâcher,  tant  que  cela  se  fait  dans  le
respect…

Mme Greoli (cdH). – Je ne m’en écarte jamais.

M. Sahli (PS). – L’ancienneté au sein du secteur non
marchand est en effet relativement stable, plus ou moins
8 ans,  et la formule prend en compte cette ancienneté
moyenne pour le calcul de la nouvelle subvention.

Il n’y aura certainement pas, au niveau macro, une
augmentation généralisée du niveau des rémunérations
en raison d’une ancienneté moyenne soudainement plus
élevée.

Par  ailleurs,  lorsqu’un  travailleur  APE  quitte  son
poste – nous le savons tous, j’ai été 15 ans président de
CPAS et j’ai géré des APE, j’avoue que je connais un
peu  la  matière  –  et  est  remplacé  par  un  nouveau
travailleur, le coût pour l’employeur est moins élevé vu
l’absence d’ancienneté du nouveau travailleur, alors que
la subvention forfaitaire reste la même, ce qui compense
en  partie  l’évolution  des  salaires  des  travailleurs  qui
restent en poste.

La  question  de  l’indexation  revient  régulièrement.
J’aurais aimé que le cabinet nous donne une fois pour
toutes la définition, en tous les cas les éléments relatifs à
cette indexation, de telle manière à ce que l’on puisse
avoir une idée claire sur cela et ne pas polluer tout au
long de nos discussions le sujet de l’indexation.
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M. le Président.  –  Nous  avons  noté  la  question
adressée  à  Mme la Ministre  et  à  son  cabinet,  le  cas
échéant.

La parole est à Mme Greoli.

Mme Greoli (cdH).  – Monsieur Sahli,  nous avons
tous ici géré des APE, soit dans un projet public, soit
dans un projet associatif.

Monsieur Sahli, on ne gère pas des APE avec des
moyennes. On gère des APE. Ou alors, on dit : « Je vous
garantis la pérennisation des emplois de manière macro,
mais  je  ne  vous  la  garantis  pas  de  manière  micro. »
C’est  parce  qu’il  y  a  des  engagements  du
Gouvernement, de Mme la Ministre en particulier, sur la
pérennisation des emplois macro et micro.

Monsieur Sahli, je ne vais pas continuer à polluer,
comme vous venez de le dire, le débat par l’indexation.
Je vais continuer à revendiquer cette indexation, parce
qu’elle  est  indispensable.  Je  vais  revenir  à  plusieurs
reprises, non seulement sur l’indexation, mais aussi sur
l’ancienneté.

Monsieur  Sahli,  on  ne  choisit  pas  des  gens  en
fonction d’une ancienneté moyenne. Il y a ici, y compris
parmi les députés,  des gens qui ont été dans un poste
APE pendant plus de 20 ans.  Que l’on arrête aussi de
me  dire  que  les  postes  APE  étaient,  jusqu’à  cette
réforme, dans la fragilité. Les postes APE étaient déjà
pérennes, pour peu.

Par ailleurs, il y avait, depuis de nombreuses années,
dans le décret, une prise en compte de l’indexation.

Je sais, comme vous, lire un décret et un arrêté du
Gouvernement.  Ce  que  j’ai  lu  dans  l’arrêté  du
Gouvernement ne me laisse pas du tout présager que les
employeurs  vont  garder  leurs  subsides  à  l’identique,
puisqu’ils  vont  devoir  justifier  de  l’ancienneté  du
nouvel employé qui va remplacer.

Contrairement  à  ce  que  vous  venez  de  dire,
Monsieur Sahli, avec la meilleure volonté du monde, il
ne va pas y avoir d’ancienneté moyenne. Il va y avoir
une  réduction,  parce  qu’autrement  il  y  aurait
enrichissement  sans cause.  Ce n’est  pas  juste  de  dire
qu’ils vont le garder.

Vous ne me convainquez pas, mais vous vous doutez
bien que vous n’allez pas me convaincre beaucoup sur
cette  matinée.  Vous  n’y  êtes  pour  rien,  je  sens  votre
bonne  volonté.  Par  ailleurs,  cette  indexation  et  cette
prise en compte de l’ancienneté sont indispensables à la
sauvegarde  de  l’associatif  et  des  services  publics.
Aujourd’hui,  rien  ne  les  garantit  dans  le  décret  et
l’arrêté.

M. le Président.  –  En  ce  qui  me  concerne,  je
garantirai  le  processus  démocratique,  c’est-à-dire :  ni
pollution ni conviction. 

La parole est à Mme la Ministre Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes. – Par rapport à
l’indexation,  je  vais  commencer  à  présenter  cette
question maintenant, car elle va porter aussi sur d’autres
articles  qui vont venir  par la suite et  qui  est  l’un des
quatre sujets que vous avez évoqués chacun et chacune
dans le cadre des remarques dans la discussion générale.

Il  faut  distinguer  deux  choses  différentes.  La
question de l’indexation intervient  à  deux moments –
même à  trois  moments  – différents.  Dans  un premier
temps,  elle  intervient  dans  la  formule  de  calcul  pour
déterminer le montant de la nouvelle subvention unique
pour 2022 et qui ne vaudra que pour cette année. Dans
un  second  temps,  elle  intervient  pour  déterminer  la
manière  dont  cette  subvention  va  évoluer  à  partir  de
2023,  pour prendre  en compte les  futures  indexations
des salaires. Ce sont deux choses différentes : le calcul
de la subvention pour 2022, d’une part, et l’indexation
de 2023, d’autre part. 

En  ce  qui  concerne  l’indexation  dans  la  prise  en
compte dans la formule de calcul. Dans le premier cas,
on prend parfaitement en compte l’indexation dans la
formule de calcul. Si l’on prend le premier volet de la
formule  sur  le  point  APE,  via  la  valeur B,  qui
correspond à la valeur théorique du point APE en 2022,
et  qui  permet  de  tenir  compte  de  l’évolution  des
subventions en 2022 suivant les mêmes règles que celles
aujourd’hui en vigueur, la nouvelle subvention va être
calculée sur  base de la valeur qui aurait  été  celle  des
points APE en 2022 en l’absence de réforme. 

Pour le deuxième volet de la réforme de la formule
de calcul via la valeur G, il correspond au multiplicateur
qui permet de tenir compte de l’évolution à la hausse de
la valeur des réductions de cotisations sociales qui aura
suivi de manière linéaire l’évolution des rémunérations,
tenant  compte de toutes  les raisons possibles  de cette
évolution : l’ancienneté barémique, le saut d’index, les
promotions, et cetera. 

Comme je l’ai expliqué en présentation générale, la
variable E de la  formule de calcul,  qui  correspond au
montant annuel moyen des réductions de cote perçu par
l’employeur  pour un équivalent  temps plein  APE,  est
calculée  sur  base  de  trois  années  de  référence 2017,
2018 et 2019. La valeur de G fixée entre 5 et 8 % va
pouvoir permettre de tenir compte dans la formule de
calcul de l’indexation des réductions de cote entre ces
années de référence et 2022 compris.

Le  montant  de  la  nouvelle  subvention  est  donc
calculé  en  fonction  de  la  valeur  des  points  et  des
réductions de cote dont aurait bénéficié l’employeur en
2022  en  l’absence  de  réforme.  L’indexation  via  la
formule de calcul est d’ailleurs accueillie favorablement
et elle ne fait pas l’objet de contestation. 
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Deux  amendements  ont  été  proposés,  les
amendements 7 et 9, mais j’aurai l’occasion d’y revenir.

Concernant l’indexation annuelle de la subvention à
partir de 2023, deuxième volet, il y a une explication et
des nuances à apporter. Le décret prévoit l’indexation de
la subvention forfaitaire des employeurs – cela devient
un  forfait  –  à  partir  de  2023  dans  les  modalités
déterminées par le Gouvernement suivant des modalités
actuellement  d’application  pour  ce  qui  concerne  la
valeur  du  point  APE,  en  fonction  de  l’évolution  de
l’indice  des  prix  à  la  consommation,  tout  en  ne
dépassant pas le taux de croissance du crédit budgétaire
afférant à l’année concernée – soit le même calcul que
depuis de très nombreuses années. 

Actuellement, ce système s’applique pour les points
APE, alors que pour les réductions de cote, l’indexation
est  indépendante  et  potentiellement  plus  importante
puisqu’elle  suit  l’évolution  des  salaires.  Elle  est
également  imprévisible  et  il  convient  de  rappeler  ici
que,  conformément  à  la  Déclaration  de  politique
régionale, l’un des objectifs de la réforme est d’assurer
la  maîtrise  budgétaire  du  dispositif,  de  rétablir  sa
prévisibilité et d’assurer sa viabilité. Cela implique de
reprendre le contrôle sur l’évolution des réductions de
cote sur lesquelles, en l’état actuel, la Région n’a pas de
prise. Cette maîtrise budgétaire fait partie des objectifs
de  la  Wallonie  pour  le  dispositif  APE  depuis  2016.
Personne ne remet en question le fait que l’on ne puisse
plus  suivre les réductions de cote de manière linéaire
depuis le transfert et la prise en charge par la Wallonie.
Cela pourrait toutefois laisser penser que, dans certains
cas,  l’employeur  verrait  sa  subvention,  et  plus
précisément le montant de la subvention provenant du
volet  « Réduction  de  cote »  de  la  formule  de  calcul,
moins  indexée  qu’elle  ne  l’aurait  été  en  l’absence  de
réforme, ce qui, à moyen ou long terme, pourrait poser
des  difficultés  en  termes  de  maintien  de  tous  les
emplois.

Cette difficulté doit être nuancée de deux manières. 

Premièrement, l’ancienneté moyenne dans le secteur
non-marchand  est  relativement  stable,  huit  ans  en
moyenne. La formule de calcul  prend déjà en compte
cette  ancienneté  pour  le  calcul  de  la  nouvelle
subvention. Ce n’est pas un modèle à l’infini. Il n’y aura
certainement  pas,  au niveau macro,  une augmentation
généralisée du niveau des rémunérations en raison d’une
ancienneté  moyenne  qui  serait  soudainement  plus
élevée.

Deuxièmement, quand un travailleur APE quitte son
poste et est remplacé par un nouveau ou une nouvelle
travailleuse, le coût pour l’employeur est généralement
moins élevé parce qu’il y a une absence d’ancienneté du
nouveau travailleur,  alors que la subvention forfaitaire
reste la même. Cela compense naturellement l’évolution
des salaires des travailleurs qui restent en poste.

Je reviendrai sur les amendements 7 et 8. 

Vous  aviez  l’air  de  dire,  Madame  Greoli,  que
l’ancienneté  devait  être  prouvée  par  l’employeur.  Ce
n’est  pas  le  cas.  La  liquidation  est  forfaitaire  et  la
subvention  est  entièrement  due  si  les  volumes  de
l’emploi sont respectés. Je vous confirme donc que la
liquidation est bien forfaitaire et que la subvention est
entièrement  due  si  les  volumes  de  l’emploi  sont
respectés.

En ce  qui  concerne la  petite  enfance,  j’ai  déjà eu
l’occasion de  le  dire sur  les  plans du principe  et  des
modalités. Sur le plan du principe, la Wallonie est très
attentive à soutenir la politique de la petite enfance. On
sait que la Communauté française, sans la Wallonie et
sans la mise en place des points APE dans ce secteur,
n’aurait jamais permis une augmentation du nombre de
places d’accueil dans la petite enfance sur le territoire
de  la  Wallonie.  C’était  totalement  nécessaire.  La
convention  est  arrivée  à  échéance  le  31 décembre
dernier. J’avais expliqué les contacts avec ma collègue,
Mme Linard,  en  charge  de  la  Petite  enfance  à  la
Communauté française pour lui exprimer le soutien de
la  Région  pour  retravailler  ensemble  sur  un  nouvel
accord, que ce soit une convention, une autre méthode,
des appels à projets. Sur le plan du principe, nous avons
dit et nous avons répété nos disponibilités. De la même
manière  que,  dans  le  cadre  du  Plan  de  relance  et
résilience, pour lequel la Wallonie et le Gouvernement
ont proposé d’investir dans l’infrastructure de la petite
enfance, il a été évident que – et nous l’avons mis dans
les  documents  à  la  Commission européenne – si  l’on
crée de l’infra, on crée également de l’emploi. Donc, on
soutiendra l’emploi.

Sur le plan des modalités, elles restent à définir et
elles  continuent  d’être  discutées  avec  ma collègue en
charge  de la  Petite  enfance  à  la  Fédération Wallonie-
Bruxelles et  dans le cadre du plan de relance wallon.
Ces aspects sont également importants pour nous, même
si l’on sait que l’infrastructure prend toujours du temps
et  qu’il  y  aura  un  gap entre  le  moment  où  l’on  va
investir et le moment où l’on va réellement ouvrir les
places et donc engager le personnel.

Par  contre,  il  me  semble  évident  que  sous  cette
législature,  c’est  une  responsabilité  de  la  Fédération
Wallonie-Bruxelles,  et  j’espère  qu’elle  ouvrira  de
nouvelles places qui pourraient être ouvertes en dehors
de  nouvelles  infrastructures.  Parfois,  des  structures
existent  et  peuvent  potentiellement  accueillir  plus
d’enfants  que  ce  qu’elles  n’ont  d’agréments.  Elles
peuvent donc demander des agréments supplémentaires.
Je rappelle la disponibilité de la Wallonie et le fait que
nous sommes en dialogue avec Mme Linard à ce sujet,
soyez  en  certains.  L’objectif  n’est  évidemment  pas
d’aller  pomper  de  l’argent  sur  du  reliquat  pour  cette
politique-là en tant que telle.
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Maintenant, vous le savez aussi – on va sans doute y
revenir  –,  comment  seront  déterminés  les  appels  à
projets, cela viendra plus tard ? C’est le CESE qui va
dire quels sont les moyens qui ne sont pas rencontrés
dans  le  secteur  non-marchand.  On devra  dégager  des
enveloppes  supplémentaires.  Si  la  priorité  numéro 1,
c’est  l’accueil de la petite enfance en tant que tel, les
premiers moyens qui seront dédiés seront pour cela.

Il  me semble évident que ce sont des moyens qui
semblent supérieurs à ceux qui pourraient être dégagés
et  qui  sont  très  hypothétiques.  J’avais  évoqué  des
montants, cela reste des montants totalement théoriques
qui devront être vérifiés une fois que cette réforme sera
lancée.

M. le Président. – La parole est à Mme Greoli.

Mme Greoli (cdH). – Je suis embêtée parce que l’on
a un peu mélangé les différents amendements et donc
les  discussions,  mais,  je  vous  rassure,  je  reviendrai
dessus.

Madame  la  Ministre,  je  vous  entends  sur  le  fait
qu’en  ce  qui  concerne  d’abord  la  petite  enfance,  les
modalités restent à définir. Même si celles-ci restent à
définir, je suis étonnée qu’à ce niveau-ci vous ne sachiez
pas  encore  si  ces  emplois  seront  créés  par  la
Communauté française et soutenus par des budgets de la
Communauté française ou par des budgets de la Région
wallonne.  À  tout  le  moins,  ce  principe-là  est-il  déjà
arrêté ?

Par ailleurs, si c’est par la Région wallonne, c’est un
principe totalement différent de créer un décret Emploi-
Petite  enfance  –  sur  je  ne  sais  quelles  compétences
d’ailleurs  –  et/ou  d’augmenter  le  budget  APE
aujourd’hui, et donc le définir dans ce cadre-là.

Si c’est le cas dans ce cadre-là,  il  faudra modifier
votre décret puisque, aujourd’hui, à l’intérieur du décret,
vous  n’avez  pas  la  possibilité  de  créer  des  places  en
enfance,  comme vous l’avez d’ailleurs pérennisé pour
les naissances multiples. 

Vous comprenez que cette question – même si l’on
sait qu’il y a un décalage – continue à me tarabiscoter,
mais  aussi  l’entièreté  du secteur de la  petite  enfance,
parce que c’est beau de faire des appels et des annonces
de  5 000 places  et  je  suis  persuadée  que  c’est  votre
volonté – cela je ne le remets pas en cause –, mais un
décret  Emploi-Petite  enfance,  qu’il  soit  à  la
Communauté  française  ou  qu’il  soit  à  la  Région
wallonne,  ne  se  négocie  pas  en  deux  temps  trois
mouvements.

Par ailleurs, je tiens à dire que ce n’est pas la prise
en compte de l’indexation dans le cadre de la formule de
bascule  que  je  remets  en cause,  ce sont  les  principes
d’indexation tels que définis dans le décret pour la suite.
Dans le cadre de la bascule, les projections faites disent
que, globalement, cela tient la route. 

Nous avons été  alertés par la FASS, par l’UNIPSO
et ce matin par l’IF. Leurs projections,  même dans le
cadre  de  la  bascule,  ne  sont  pas  aussi  heureuses  que
cela. 

Je pense que vous allez continuer avec votre cabinet
à faire tous les efforts pour que cela se passe le mieux
possible. On voit bien que les écarts sont plus ou moins
de  1,5 %  en  moyenne  par  rapport  à  ce  qu’ils  sont
aujourd’hui. 

Mon propos ne vise pas le moment de la bascule, il
vise la suite, et donc j’y reviendrai. 

Je  ne  vais  pas  retirer  les  amendements  que  je
continue à penser obligatoires.

Par ailleurs, je le redis, j’entends bien la maîtrise du
budget.  Cela  fait  trois  législatures  que  les  différents
ministres travaillent sur la maîtrise du budget. Je ne vais
pas révéler non plus un secret d’État en disant que sur
les réductions de cotisations sociales et le fait qu’elles
ne soient pas maîtrisées, il n’y avait pas plus d’environ
100 employeurs  qui  ont  optimalisé  à  ce  point-là  les
réductions de cotisations sociales qu’ils ont participé au
dérapage  du  budget.  L’entièreté  des  3 500 autres
employeurs  était  dans  les  clous.  Dans  ce  cadre-là,  il
aurait été préférable aussi de dire à ces 100 employeurs
qu’ils  revenaient  dans la moyenne, plutôt  que de leur
garantir les optimalisations au-delà du raisonnable de ce
qu’ils avaient fait des cotisations sociales. Je pense que
vous  auriez  là  regagné  un  petit  peu  de  moyens  qui
auraient servi à l’équilibre général.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes. – Juste une petite
précision, cela va vous intéresser, c’est juste parce que
je n’ai pas techniquement répondu à tout sur la petite
enfance.

Je voudrais quand même juste dire qu’il y avait, on a
prévu dans le budget, un montant pour les futurs places
déjà  validées  par  l’ONE  pour  lequel  les  emplois
n’existaient  pas  encore.  Il  y  en  avait  197  qui  étaient
impactés par la dernière réforme, et c’est dans le budget
actuel.  Je  voulais  le  dire  pour  la  postérité  et  pour  la
clarté, pour ceux qui ne suivent pas.

M. le Président. – Merci pour la postérité, la clarté,
et la précision. 

La parole est à Mme Bernard.

Mme Bernard (PTB).  –  Madame  la  Ministre,
effectivement,  la  question  de  l’indexation  est
importante,  et  on  a  bien  compris  que,  pour  ce  qui
concerne  la  subvention  forfaitaire 2022.  On a  fait  les
calculs, ils tiennent effectivement globalement la route,
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même  si,  ici  et  là,  on  aura  peut-être  quelques
inquiétudes. Personne ne le remet en cause, c’est bien
pensé  et  cela  rassure  tout  le  monde.  C’est  l’aspect
principal  du projet  que l’on discute aujourd’hui,  c’est
que cela pérennise les emplois existants.

Par contre, pour la suite, c’est là que les inquiétudes
restent.  Vous  parlez  d’indexation  et  vous  parlez  de
moyenne  d’ancienneté,  mais  sur  le  terrain,  les
différentes  associations  sont  confrontées  à  des
travailleurs  en  chair  et  en  os,  qui  sont  liés  à  des
commissions paritaires qui prévoient des augmentations
barémiques. Cela n’est pas prévu dans le calcul, et c’est
cela qui fait craindre aux employeurs qu’ils vont peut-
être devoir se séparer de certains travailleurs qui sont là
depuis longtemps. 

Je vous l’ai dit l’autre fois, je vous le rappelle, j’ai
été,  pendant  23 ans,  sous  contrat  APE.  Il  a  porté
différents noms à la suite l’un de l’autre et il a, à chaque
fois, fallu les défendre à nouveau, et cetera. Cela veut
dire qu’il y a des employeurs qui ont du personnel qui
est  là  depuis  longtemps,  qui  est  expérimenté,  ils  ne
souhaitent pas s’en débarrasser, mais peut-être que les
calculs que vous avez imaginés avec ce décret vont les
obliger à dire aux gens : « Écoute,  je ne saurai pas te
payer, parce que je n’ai pas reçu les sous pour continuer
à t’augmenter comme c’était prévu ». 

C’est  cela  qui  ne  va pas,  et  c’est  cela  l’objet  des
amendements  qui  sont  déposés.  C’est  que l’on puisse
tenir compte du fait qu’il y a aussi tous ces aspects-là,
dans la rémunération, qu’il faudra prévoir. 

Quand vous dites :  « Il  faut  garder  une  enveloppe
forfaitaire », cela veut dire que l’on ne sait pas l’ouvrir,
et c’est cela qui pose problème.

Concernant la petite enfance, vous dites qu’il y a des
engagements, des souhaits. Évidemment, tout le monde
veut ouvrir des places pour accueillir les petits. On sait
bien qu’il n’y en a pas assez, qu’il y a 60 % des enfants
qui  naissent  en  Belgique  et  qui  n’ont  pas  de  place
d’accueil et que les parents doivent se débrouiller d’une
façon ou d’une autre. On doit créer des places, c’est sûr
que vous voulez  le  faire,  la  ministre  de  l’Enfance en
Communauté française veut le faire aussi, le problème
est  que tout le monde dit :  « On va le  faire,  on va le
faire, mais il n’y a pas les sous ». Donc, si avec le plan
de  relance  wallon,  vous  donnez  des  sous  pour
l’infrastructure,  pour  des  briques,  il  faudra  que  de
l’autre côté, les budgets suivent, et rien n’est moins sûr.
Il  va  vraiment  falloir  faire  un  peu  des  miracles  pour
trouver l’argent nécessaire pour créer ces places, et donc
engager des gens, et là, effectivement le dispositif APE
pourrait être utile, mais avec ce qu’il y a ici sur la table,
on ne le voit pas.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes. – Je souhaitais
réagir, parce que c’est vrai que dans l’exemple que vous
donnez,  Madame Bernard,  l’objectif  n’est  pas que les
gens soient des chiffres, mais on sait aussi que dans le
secteur non-marchand il y a beaucoup de gens qui ne
font  pas  une  carrière  complète.  Cela  arrive  souvent,
parce que soit ils s’investissent, ce n’est pas un boulot
comme  un  autre,  c’est  un  boulot  généralement  dans
lequel on s’investit, et parfois on passe d’un objet social
à  un  autre,  ou  on  va  s’investir  dans  d’autres  types
d’associations. 

Mais si l’on prenait la situation dans laquelle vous
êtes depuis 23 ans, et vous avez quitté en 2019. Dans la
prise en considération des montants, on va prendre en
considération Alice Bernard, avec un taux d’ancienneté
barémique maximal, d’une certaine manière. Puis, vous
passez  députée,  vous  n’êtes  plus  sur  le  payroll de
l’association,  on  a  engagé  quelqu’un  qui  est
probablement, je ne veux pas être désobligeante, 20 ou
30 ans  plus  jeune  que  vous,  c’est  probable,  et  dont
l’ancienneté  sera  beaucoup  plus  faible.  L’association,
l’employeur  aura  le  même  montant.  Ce  montant-là,
quelque part, c’est un bonus pour lui, et il ne va pas se
dire que, dans 18 ans, il virera la personne. Le montant
sera indexé en termes de salaire. Il n’y a ni indemnité ni
augmentation barémique chaque année. À chaque fois,
ce sont des montants qui fluctuent.

Dans  la  proposition  de  Mme Greoli,  c’est  un
système quasi à l’infini avec les 3 % en plus, mais je ne
vais  pas  revenir  sur  l’argumentation  de  M. Sahli  sur
l’indexation  proposée  dans  les  amendements.  Cela
voudrait  dire  qu’elle  serait  trois  fois  supérieure  à
l’indexation  moyenne  du  point  APE  au  cours  des
10 dernières  années  alors  qu’elle  était  de  1,03.  Donc,
c’est trois fois plus. C’est une indexation qui vaudrait
31,3 millions d’euros, ce qui n’a jamais été donné. 

L’argumentation  est  tellement  grosse  qu’elle  n’est
pas crédible.  Il  y en a que je peux considérer comme
intéressantes,  mais  celle-là  est  totalement
disproportionnée  et  l’argumentaire  de  M. Sahli  était
implacable.

Art. 7

M. le Président.  –  À  cet  article,  un  amendement
(Doc. 527  (2020-2021)  N° 8)  a  été  déposé  par
Mme Greoli,  MM. Disabato,  Sahli,  Mmes Vandorpe,
Laffut et Bernard. 

La  parole  est  à  Mme Greoli  pour  présenter  cet
amendement.

Mme Greoli (cdH). – Il y a une faute de frappe à
l’article 7,  alinéa 4,  où  le  mot  « bénéfice »  est  à
remplacer par le mot « bénéficie ». 
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Je  n’ai  pas  vu  que  la  majorité  voulait  cosigner
l’amendement, mais je le suppose, ou alors ce sera une
correction technique. 

(Réaction de M. Sahli)

C’est extraordinaire ! Les fautes de calcul, vous ne
les  signez  pas,  mais  les  fautes  de  frappe,  vous  les
signez.

M. Sahli (PS). – Nous soutenons l’amendement.

Mme Greoli (cdH).  –  Madame  la  Ministre,  plus
fondamentalement,  à  l’article 7,  alinéa 2,  dans  la
définition  de  l’employeur  cessionnaire,  on  parle  de
cession à durée déterminée alors que, à l’article 22 de
votre décret, on parle de cession à durée déterminée ou
indéterminée.  D’ailleurs,  dans  l’arrêté,  on  parle  de
cession à durée déterminée ou indéterminée. 

Pourquoi  ne  parle-t-on que  de  durée déterminée  à
l’article 7 ? Faudrait-il un amendement ? Auquel cas, je
ne l’ai pas rédigé, mais j’ai pris une certaine habitude de
rédiger rapidement des amendements à votre décret et je
peux donc vous en proposer un.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes.  –  Les
subventions  à  durée  indéterminée  sont  actuellement
définitives et  sont donc considérées  comme octroyées
au cessionnaire. Seules les cessions à durée déterminée
retournent vers le cédant.

M. le Président. – La parole est à Mme Greoli.

Mme Greoli (cdH). – Je ne cherche pas à intervenir
pour intervenir. Vous verrez que je vais passer certains
articles, Monsieur le Président. 

Je vérifierai techniquement ce que Mme la Ministre
vient  de  me  dire  parce  qu’il  me  reste  un
questionnement. J’entends et je prends acte.

Art. 8

M. le Président. – À cet article, trois amendements
ont été déposés :

- l’amendement n° 1 (Doc. 527 (2020-2021) N° 9)
déposé par Mmes Greoli, Vandorpe et Bernard ;

- l’amendement n° 2 (Doc. 527 (2020-2021) N° 9)
déposé par Mmes Greoli, Vandorpe et Bernard ;

- l’amendement n° 3 (Doc. 527 (2020-2021) N° 9)
déposé par Mmes Greoli, Vandorpe et Bernard. 

La  parole  est  à  Mme Greoli  pour  présenter  ces
amendements.

Mme Greoli (cdH). – Entre le 30 septembre 2021 et
le 31 décembre 2021, l’espace-temps semble suspendu à
cet  article 8.  Partez-vous du principe que rien ne sera
octroyé  pendant  cet  espace-temps,  qui  rien  ne  va  se
passer  pendant  cet  espace-temps  et  que  personne  ne
pourra bouger pendant cet espace-temps ? Pas non plus
donc  de  places  créées,  par  exemple,  dans  la  petite
enfance. J’essaie de comprendre pourquoi il y a cela.

Ensuite, par ailleurs, Monsieur le Président, j’ai trois
amendements  à  déposer  à  cet  art. 8.  Plutôt  que,  à
l’article 8,  § 1er,  alinéa 2,  point 7,  je  demande  le
remplacement des termes « visant à prendre en compte
l’indexation  des  salaires »  par  les  termes  « visant  à
prendre l’évolution des rémunérations ».  Je pense que
cela ne nécessite  pas  de longues explications.  Tout  le
monde aura compris qu’il s’agit en fait de garantir les
subventions  et  surtout  la  pérennisation  réelle  des
emplois.

À l’article. 8, § 2, du projet de décret, je demande de
remplacer les termes « tout en ne dépassant pas le », là
il  s’agit  de  l’évolution  du  budget,  en  disant
« indépendamment  de  l’évolution  du  budget  de  la
Région  wallonne »,  puisqu’il  s’agit  de  garantir  un
préciput pour garantir l’évolution des salaires. 

L’article. 8  est  complété  par  un  § 9,  dont
Mme la Ministre  a  déjà  parlé  et  dont  M. Sahli  a  déjà
parlé  aussi  précédemment  à  Mme la Ministre,  qui  dit
que  le  montant  de  la  subvention  est  indexé  chaque
année de 2 % au prorata du nombre de mois à dater du
deuxième mois qui suit le dépassement de l’indice pivot
par  l’indice  santé.  Ce  n’est  donc  pas  de  manière
systématique  comme  M. Sahli  ou  Mme la Ministre
semblent le laisser supposer.

Par ailleurs, il est aussi augmenté d’un coefficient de
1 %  qui,  lui,  vise  à  garantir  l’ancienneté  et  donc  la
pérennisation  des  emplois  et  des  employés,  puisque
toute  votre  argumentation  part  du  principe  que  nous
ferions un turnover d’une moyenne de huit années.

Je ne veux pas caricaturer vos propos, mais je pense
que vous avez largement caricaturé mon amendement. Il
m’était donc important de pouvoir rétablir la vérité sur
celui-ci. Je vous remercie.

M. le Président. – La parole est à M. Sahli.

M. Sahli (PS). – Concernant l’article. 8 et les trois
amendements  proposés  par  le  cdH.  Concernant
l’amendement n° 8, l’indexation qui est visée est  bien
l’indexation  du  montant  en  espèce  versé  par
l’employeur  à  son  travailleur  pour  ses  prestations,  à
savoir le salaire. Le terme rémunération inclut quant à
lui  toute forme d’avantages,  notamment  les avantages
en  nature  auxquels  s’appliquent  d’ailleurs  des  règles
particulières.
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C’est  l’indexation  des  salaires  qui  fait  évoluer  la
rémunération et non l’inverse. Cela ne remet nullement
en  cause  l’engagement  du  Gouvernement  wallon.  Au
contraire,  cela  l’exécute.  Comme  cela  a  toujours  été
garanti, le montant minimum de l’indexation est de 5 %
et ira jusqu’à 8 % en fonction des moyens disponibles,
ce qui couvre, voire dépasse, l’évolution des salaires, et
par  extension,  des  rémunérations.  Cela  concerne
l’amendement n° 8.

En ce qui concerne l’amendement n° 9,  l’article 8,
§ 2, vise quant à lui à déterminer la valeur théorique du
point APE. Cette valeur est égale à la valeur qui aurait
été celle du point APE en 2022 en l’absence de réforme.
Il  n’y a pas de raison de modifier  la manière dont le
point  APE  est  indexé  depuis  2002.  Cela  fait  19 ans.
Depuis  toujours,  la  valeur 2.1  a  été  fixée  en  limitant
l’indexation au taux de croissance de l’année budgétaire
concernée.

Enfin,  en  ce  qui  concerne  l’amendement  n° 10
proposé  par  le  cdH,  cet  amendement  concerne
l’indexation. Mme la Ministre, que je remercie – je n’ai
pas eu l’occasion de le faire tout à l’heure – pour les
explications  qu’elle  a  données  par  rapport  à  ce  volet
relatif à l’indexation. Tout cela a été expliqué.

En outre, l’amendement prévoit une indexation de la
subvention. Or, en application de la formule des calculs
de  la  nouvelle  subvention,  son  montant  inclut  déjà
l’indexation relative à l’année 2002.

Outre que l’indexation proposée n’est  pas  réaliste,
l’amendement  aurait  pour  effet  que  la  subvention
relative  à  l’année 2022  serait  indexée  deux  fois.  Je
pense  que  les  explications  de  Mme la Ministre  tout  à
l’heure ont été très claires.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes. – Je vais revenir
par rapport aux différentes questions de Mme Greoli sur
la  date  butoir.  Pendant  ce  laps  de  temps,  jusqu’au
31 décembre,  les  octrois  sont  réputés  octroyés  au
30 septembre  pour  être  intégrés  dans  le  champ
d’application de la formule. S’il y a un nouvel octroi,
par exemple en petite enfance, la décision est  réputée
avoir produit ses effets au 30 septembre 2021.

Pour ce qui concerne les indices pivots, ce n’est pas
systématique. Parfois, il n’y en pas, parfois il y en a un,
parfois il y en a deux sur l’année, auquel cas c’est plus. 

Pour ce qui concerne les amendements, je pense que
le 7 est retiré, mais le 8, je vais y revenir, si jamais, à un
moment, on venait vérifier quel était mon argumentaire
sur  l’amendement 8.  Pour  le  moment,  on  a  une
augmentation de l’indice pivot de 2 % en plus par an.

Sur  la  base  des  10 dernières  indexations  du  point
APE, l’indexation telle que prévue par la réforme serait
de 1,03 %, à laquelle s’ajouteraient les 2 % proposés par
l’amendement  de  Mme Greoli,  soit  une  indexation
annuelle de 3 %, ce qui correspond à une augmentation
budgétaire de 31,3 millions d’euros par an. L’évolution
budgétaire  entre 2020 et  2021 était  d’un peu plus  de
19 millions d’euros seulement. On ne peut pas, tout en
défendant la maîtrise budgétaire, exiger une indexation
supérieure de plus d’un tiers à ce qu’elle était avant la
réforme,  tenant  compte  des  réductions  de  cotisations
sociales.  C’est  l’amendement 10 en l’occurrence, mais
j’anticipe un peu. Je pense avoir répondu aux questions.

M. le Président. – La parole est à Mme Greoli.

Mme Greoli (cdH).  –  Nous  sommes  en  train  de
discuter d’une réforme d’un milliard d’euros qui n’est
pas  sans  importance.  Je  vous  avoue  que  j’ai  parfois
l’impression  que  certains  ne  se  rendent  pas  compte
qu’on sait aussi faire tourner des calculettes.

J’entends ce que Mme la ministre vient de dire, j’en
prends acte. J’espère que Mme la ministre sera encore là
dans  5 ans  et  dans  10 ans,  pour  que  nous  puissions
refaire le point sur les conséquences de la réforme que
nous sommes en train de discuter aujourd’hui.

L’amendement, tel qu’il est proposé, n’appelle pas à
la  dérive  budgétaire.  L’amendement,  tel  qu’il  est
proposé, vise à garantir la survie d’un modèle associatif
et d’un modèle public de services. Madame la Ministre,
nous en  reparlerons dans 5 ans  ou dans 10 ans.  Votre
décret enterre l’associatif.

M. le Président. – La parole est à M. Sahli.

M. Sahli (PS). – Je ne sais pas si je serai là, mais je
sais une chose : à l’instar de Mme Greoli, la majorité, et
plus particulièrement mon groupe, est attentive à la fois
aux  emplois  dans  le  secteur  associatif,  que  nous
soutenons, et aux emplois créés dans le secteur public.

On  n’est  pas  là  pour  s’approprier  un  secteur  ou
l’autre. Nous sommes là pour travailler dans l’intérêt de
celles et ceux qui œuvrent tous les jours dans l’intérêt
des plus fragiles.

M. le Président. – La parole est à M. Disabato.

M. Disabato (Ecolo).  –  J’essaie  de  rester  coi  et
calme  dans  les  débats.  L’excès n’amène rien  dans  le
débat. Venir dire qu’avec ce décret, on est dans la mort
de l’associatif,  je trouve qui'l  y a  des propos que j’ai
connus  plus  nuancés,  plus  mesurés  de  la  part  de
Mme Greoli. Et ne je peux pas du tout les partager.

Est-ce à dire que le combat est terminé ? Bien sûr
que  non !  Encore  une  fois,  j’ai  l’impression,  et  vous
avez peut-être tendance à oublier et à scinder les choses
dans votre esprit, mais je n’ai pas l’impression que le
Gouvernement  précédent  avait  trouvé  une  formule
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révolutionnaire par rapport à l’indexation et notamment
par rapport à l’intégration d’ancienneté des travailleurs.
Je  veux  dire,  un  peu  d’humilité  me semble  à  tout  le
moins nécessaire dans le dossier.

Pour  le  reste,  Mme la Ministre  a  expliqué  les
éléments.  Après,  encore  une  fois,  il  y  a  encore  des
combats, et Mme la Ministre a déjà prouvé par le passé
qu’elle a réussi à obtenir des moyens supplémentaires.
L’année  passée  encore,  elle  a  obtenu  des  moyens
supplémentaires pour les APE. Bien sûr qu’il y aura un
combat  de  Mme la Ministre,  mais  aussi  des  suivants.
Cela vous le savez bien, vous le savez même mieux que
moi puisque vous avez été aux responsabilités. Quand
on porte  une  compétence,  on  défend  ses  secteurs.  Je
n’imagine pas une seule seconde qu’un ministre n’aille
pas défendre ses propres secteurs, d’autant plus que l’on
sait à quel point il y a un besoin par rapport à cela. En
effet, on a déjà fait tout l’historique de ce dossier, car au
départ  on était dans le cas des plans de résorption du
chômage dans des soutiens à l’emploi. Ici, on est bien
dans des soutiens sectoriels, reconnaissons-le. Je pense
qu’il y a de plus en plus une évolution vers cela. 

Je  pense  que,  toute  proportion  gardée,  rien  n’est
garanti.  Je  ne  peux  pas  dire  non  plus  que  rien  n’est
empêché non plus pour la suite. Très sincèrement, je ne
pense  pas  que  par  rapport  à  la  situation  actuelle,  la
situation  soit  pire,  au  contraire.  Je  pense  que
Mme la Ministre l’a expliqué à différentes reprises. Il y
a différents mécanismes qui permettent de tenir compte
de la situation. Parfois, pour notamment les plus petites
associations, parce que reconnaissons que ce sont  pour
elles  qu’il  y  a  le  plus  de  difficultés  ou  le  plus
d’inquiétudes, celles qui sont autour de cinq personnes. 

Dans celles-là, il y a encore une autre possibilité de
recours  à  un  certain  moment.  Reconnaissons  quand
même que des précautions ont été prises.  Cela veut-il
dire  que  l’on  a  une  certitude  pour  l’ensemble  des
employeurs ?  Je  ne  peux  pas  le  garantir  aujourd’hui,
mais  reconnaissons  quand  même  que  le  risque  est
relativement  faible  et  qu’il  y  aura  toujours  une
possibilité d’intervenir par après si l’on se rend compte
à  un  certain  moment  qu’il  y  a  un  petit  souci  qui  se
présente. 

Reconnaissons quand même, parce que je voudrais
quand même, vous l’avez dit vous-même tout à l’heure
que c’est une réforme à un milliard d’euros, 1,1 milliard
d’euros  pour  être  plus  précis.  Reconnaissons  quand
même que la manière dont la ministre a travaillé a été,
pour moi, positive. Cela s’est fait dans la concertation
avec  toute  une  série  d’interlocuteurs,  notamment  les
interlocuteurs sociaux, mais aussi avec des fédérations
en  tant  que  telles  ou  parfois  avec  des  entreprises  du
secteur associatif ou le secteur des pouvoirs locaux. On
a été extrêmement loin dans l’attention que l’on pouvait
avoir. 

Pour le reste, je renvoie à la suite des travaux. Là, je
suis  sûr  d’une  chose,  c’est  que,  et  vous,  et  nous,
continuerons à suivre avec attention les dossiers. Nous
verrons avec attention si, à un certain moment, l’un ou
l’autre perd des moyens. Je pense que globalement, la
ministre s’est bien exprimée sur la neutralité et vous ne
le  contesterez  pas,  sur  la  neutralité  macro,  mais  elle
s’est exprimée aussi sur la neutralité micro. L’objectif
est vraiment d’avoir ces deux dimensions-là qui soient
couvertes. À la fin, si éventuellement il y a quelqu’un
qui sort un petit peu des clous, il y a de toute façon une
possibilité d’intervention de la part de la ministre et du
Gouvernement. 

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes. – Il ne faudra pas
attendre cinq ans puisque dans le décret, c’est prévu. On
va faire une évaluation et notamment de l’arrêté chaque
année, en fait. Il ne faudra pas attendre cinq ans pour
voir comment les choses se mettent en place. Tant que je
serai en place, je serai vigilante sur le suivi de ce décret.

Je ne sais pas qui sera encore à la table après 2024,
mais que ce soit dans l’opposition, la majorité, députés
ou  ministres,  je  pense  que  chacun  d’entre  nous  sera
attentif à ce moment important après le décret, il y a un
suivi. Il y a un monitoring qui doit être fait, qui le sera
et  qui  fera  l’objet  d’une  évaluation  sérieuse  et
rigoureuse,  avec  des  combats  qui  seront  menés  sans
doute  par  les  uns  et  les  autres  si  c’est  nécessaire  de
revenir avec des modifications et des ajouts. Cela ne fait
l’objet  d’aucun doute.  Soyons  clairs,  pour  ce  qui  me
concerne, je ne vais pas attendre 5 ans avant d’évaluer
et  de  suivre  l’évolution  du  secteur  avec  beaucoup
d’attention,  de  rigueur  et  de  concertation  comme j’ai
essayé de le faire au cours de cette année et demie pour
préparer ces projets de réforme.

M. le Président. – La parole est à Mme Greoli.

Mme Greoli (cdH). – M. Disabato vient de parler de
politique de soutien sectoriel. Je le remercie de l’avoir
rappelé parce que c’est effectivement des politiques de
soutien au secteur. Donc, cela veut dire de rencontre des
besoins  de  la  population,  or,  Monsieur  Disabato,  la
réforme telle qu’elle est proposée par la ministre n’est
pas  une  réforme  de  ce  type-là,  Mme la Ministre
d’ailleurs  a  été  explicite,  tant  dans  ses  notes  au
Gouvernement  que  dans  ses  explications  et  dans  ses
exposés, pour dire que l’on en revenait à une politique
de  l’emploi,  point  barre,  avec  une  pérennisation  du
passé.

Il faudrait vous mettre d’accord, parce que, et vous
avez  raison,  Monsieur  Disabato,  les  APE  sont  des
politiques  de  soutien  sectoriel,  je  vous  rejoins
entièrement.  Malheureusement,  ce  n’est  pas  la
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philosophie  du  décret  tel  qu’il  est  ici  sur  la  table.
D’ailleurs, on y reviendra, l’absence totale des ministres
fonctionnels dans ce décret – ou à un moment donné,
une petite rajoute à la fin, et encore, seul le ministre-
président de la Communauté française – le prouve bien. 

Par ailleurs, je veux être claire pour que l’on n’altère
pas ce que je dis depuis le début : je ne remets pas en
cause,  et  je  veux  même  souligner  la  capacité  de
concertation de la ministre et de son cabinet, sauf à la
réunion de lundi passé, où visiblement, le ton est monté
avec les employeurs, mais indépendamment de cela, la
concertation a été remarquable depuis le début. 

Deuxièmement, la volonté de la ministre et de ses
collaborateurs  de  tout  faire,  et  de  faire  varier  les
variables pour tenter que, dans la bascule et au moment
de la  bascule,  personne n’y  perde,  et  donc,  Monsieur
Disabato,  vous  avez  raison  et  je  le  reconnais ;  par
contre, je le redis : dès le lendemain, et surtout dans les
années qui vont suivre, ce seront de grandes difficultés. 

Ce n’est pas à moi à défendre les négociations des
décrets  de  Mme Tillieux  et/ou  M. Jeholet,  de
Mme Tillieux sûrement pas, j’ai participé à ce qu’il soit
arrêté,  parce  qu’il  était  pire  que  celui-ci,  et  celui  de
M. Jeholet, je me suis assise dessus jusqu’à ce que l’on
y  ajoute  100 millions  d’euros.  Si  je  me  suis  assise
dessus jusqu’à ce qu’on y ajoute 100 millions, c’est bien
parce que je sais – et dans ce cas-ci, ce n’est pas le cas –
que le budget nécessaire à pérenniser sur le long terme
nécessitait  de pouvoir  avoir des  marges de manœuvre
garanties  à  l’intérieur  du  budget.  Pas  pour  l’utiliser
systématiquement, mais pour en avoir la garantie sur de
longues  années.  Voilà,  je  ne  remets  pas  en  cause  la
bonne volonté de la ministre ni  de son cabinet,  je ne
remets pas en cause les négociations, je dis simplement
que  Mme la Ministre  et  son  cabinet  ont  pris  leurs
responsabilités jusqu’au moment de la bascule,  et que
c’est notre responsabilité collective de politiques d’aller
plus loin.

Par  ailleurs,  je  suis  très  heureuse  d’entendre  que
Mme la Ministre  soutiendra  mon  amendement  sur
l’évaluation continue du décret.

Art. 9

M. le Président.  – Pour l’examen de l’article 9,  la
parole est à Mme Greoli.

Mme Greoli (cdH). – Madame la Ministre, au § 1er,
il est indiqué 24 mois et non 36 mois pour la prise en
compte. Or, il peut y avoir des employeurs qui ont entre
24 et 36 mois. 

Pour  certains,  dans  les  24 premiers  mois,  ils  ont
peut-être  mis  un  certain  temps  pour  pouvoir  engager
leurs premiers employés, alors qu’à l’article 14, on fait
référence aux 36 mois. 

Pouvez-vous m’expliquer pourquoi dans l’article 9,
on ne fait référence qu’à 24 mois, et non pas à 36 mois
et/ou une prise en compte moyenne du nombre réel de
mois du projet ?

M. le Président. – Excusez-moi, j’ai été distrait un
instant,  mais  j’ai  demandé  à  ce  que  l’on  ouvre  une
deuxième porte, parce que l’on devient de plus en plus
nombreux dans cette salle, et ce serait quand même bien
de ventiler davantage.

Je ne suis pas sûr que l’on ne soit pas au-delà des
chiffres par rapport au volume de la pièce, je n’ai pas
mon mètre sur moi.

(Réactions dans l’assemblée)

C’est  30 ?  Nous  ne  sommes  pas  30.  Fort  bien.
Désolé, je ne voulais pas perturber la dynamique de la
réunion, mais j’étais inquiet… 36 précisément, merci.

Non,  Madame  Greoli,  je  ne  vous  inviterai  pas  à
sortir. Ce ne serait pas correct de ma part.

On  peut  passer  la  parole  à  Mme la Ministre
concernant les éléments de réponses pour ce qui est des
24 et 36 mois. 

La parole est à Mme la Ministre Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes.  –  Trente-six
mois,  ce  sont  les  trois  années  de  référence.  Si  les
employeurs, à l’article 9, n’ont pas 36 mois, il faut que
l’on se base sur un nombre inférieur, en l’occurrence 24.
Si un employeur n’a pas bénéficié du dispositif pendant
la totalité des 36 mois de référence, les moyennes de C
et  F  qui  lui  sont  propres  risquent  de  ne  pas  être
représentatives. Donc, dans certains cas, la moyenne du
secteur doit être utilisée et c’est pour cela que l’on a fixé
le point de basculement à deux ans.

M. le Président. – La parole est à Mme Greoli.

Mme Greoli (cdH).  –  J’entends  bien.  C’est  bien
comme  cela  que  je  l’avais  compris,  mais  je  ne
comprends  pas  pourquoi  on  ne  prend  pas  le  nombre
exact  et  pourquoi  on  s’arrête  à  24 mois,  puisque  cet
employeur aura peut-être une moyenne supérieure à la
moyenne du secteur parce qu’il aura engagé à 100 % sur
une période de 28 ou 29 mois. C’est pour cela que je ne
comprends pas, Madame la Ministre. 

Les 24 premiers mois ne seront pas les plus efficaces
pour cette moyenne.

Art. 10 et 11

M. le Président.  –  Les  articles 10  et  11  ne  font
l’objet d’aucun commentaire.
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Art. 12

À cet article, trois amendements ont été déposés :
- l’amendement  n° 1  (Doc. 527  (2020-2021)

N° 10)  déposé  par  Mmes Greoli,  Vandorpe  et
Bernard ;

- l’amendement  n° 2  (Doc. 527  (2020-2021)
N° 10)  déposé  par  Mmes Greoli,  Vandorpe  et
Bernard ;

- l’amendement  n° 3  (Doc. 527  (2020-2021)
N° 10)  déposé  par  Mmes Greoli,  Vandorpe  et
Bernard. 

La  parole  est  à  Mme Greoli  pour  présenter  ces
amendements.

Mme Greoli (cdH).  –  Évidemment,  nous  allons
revenir à l’article 12 avec deux amendements qui sont
des amendements cohérents avec ce que nous avons dit
jusqu’à présent. 

Le premier consiste, à l’alinéa 1er, à ajouter « en ce
compris  les  éléments  qui  permettent  de  déterminer
l’ancienneté de chaque travailleur ». Je n’ai pas besoin
de vous expliquer pourquoi il est important de connaître
l’ancienneté de chaque travailleur.

De  nouveau,  à  l’alinéa 2  du  projet  de  décret,  on
propose de compléter avec les termes suivants : « ainsi
que les postes en cours de recrutement depuis maximum
six  mois  et  ce  délai  étant  suspendu  en  juillet  et  en
août ». 

De quoi  s’agit-il,  Monsieur le  Président ?  Il  s’agit
d’assurer  qu’il  n’y  ait  pas  de  pénalisation  pour  les
employeurs qui mettraient un peu de temps à pouvoir
recruter,  d’autant  plus  que  l’on  sait  que  les  mois  de
juillet et d’août sont des mois où les recrutements sont
souvent plus difficiles. Il s’agit simplement de permettre
au décret de se conformer à la volonté de la ministre,
c’est-à-dire  de  pérenniser  l’emploi  et  de  ne  pénaliser
personne.

Je  me  rends  compte  que  j’ai  fait  une  erreur  de
numérotation  dans  mes  amendements.
L’amendement 13,  anciennement  déposé  amendement
14,  de  nouveau  à  l’article 12  où  je  demande  le
remplacement  de  l’alinéa 4  par  un  nouvel  alinéa  et,
évidemment,  il  s’agit  d’assurer,  comme  nous  l’avons
tous dit, la pérennisation aussi des petites ASBL. Il nous
semble que le seuil des 10 travailleurs plutôt que le seuil
de 5 travailleurs est beaucoup plus conforme à la réalité
et  à  la  fragilité  des  petites  ASBL. Cela fait  d’ailleurs
partie des revendications de l’ensemble des employeurs
du secteur non-marchand.

M. le Président. – La parole est à M. Sahli.

M. Sahli (PS). – Concernant l’amendement relatif à
l’alinéa 1er, l’article 12 vise à identifier les travailleurs
pour  lesquels  la  subvention  est  octroyée,  à  savoir  les
travailleurs  qui  sont  APE au  31 décembre 2021 et  les

travailleurs  engagés  ultérieurement,  à  condition  qu’ils
soient  demandeurs  d’emploi  inoccupés  à  la  veille  de
leur engagement.

L’information relative à  l’ancienneté pécuniaire ne
présente  aucune  utilité  pour  cette  identification.
L’ancienneté  pécuniaire  n’est  pas  une  information
nécessaire  au service du FOREm dans le  cadre  de la
gestion  du  dispositif.  Les  informations  relatives  à
l’ancienneté  des  travailleurs  pourront  être
communiquées dans le cadre du rapport d’exécution de
l’employeur  et  qui  sera repris  dans  le  rapport
d’évaluation  élaboré  par  le  FOREm  à  des  fins
statistiques.  Elles  ne  présentent  pas  d’intérêt  pour  la
gestion opérationnelle du dispositif par le FOREm.

Concernant  l’autre  amendement,  qui  est  relatif  à
l’article 12, alinéa 2, les arguments que nous avançons
c’est  que  l’amendement  permettrait  de  continuer  à
comptabiliser  automatiquement  pour  le  contrôle  du
volume de l’emploi pérennisé le travailleur qui a quitté
l’entreprise, et ce durant six mois à dater du départ. Tout
d’abord,  il  convient  de  relever  que  les  contrôles
s’opéreront sur base du nombre de travailleurs calculés
équivalents temps plein sur base des contrats de travail
et indépendamment des prestations effectives. Je pense
que  c’est  important  quand  même  de  préciser  cet
élément.

Les  causes  de  suspension  du  contrat  de  travail,
notamment,  à  titre  d’exemple,  la  maladie,  une
interruption  de  carrière,  sont  immunisées.  Les  délais
nécessaires au remplacement de travailleurs ayant quitté
l’entreprise ne sont effectivement pas immunisés.

Une  dérogation,  par  contre,  doit  être  possible
lorsque le non-respect du volume de l’emploi pérennisé
est  lié  au  délai  de  remplacement.  Le  texte  permet
d’ailleurs  au  Gouvernement  de  fixer  les  modalités
d’introduction d’une demande de dérogation.

La proposition qui est faite aujourd’hui est toutefois
excessive et pourrait mener à des excès, j’en vois cinq :

- l’automaticité aurait pour effet que le travailleur
serait  comptabilisé pendant six mois alors qu’il
peut être remplacé plus rapidement. Du coup, on
est devant une double comptabilisation ;

- une telle  règle  est  difficilement  praticable.  Elle
complexifie  fortement  la  gestion  administrative
du dispositif par le FOREm ;

- si  la  subvention  est  désormais  liquidée
forfaitairement,  aux  seules  conditions  de
maintenir le volume de l’emploi pérennisé et le
volume  global  de  l’emploi,  pour  bénéficier  de
l’entièreté  de  la  subvention,  l’employeur  doit
maintenir  un  nombre  minimum  de  travailleurs.
Par ailleurs, vu la gestion souple des points APE
dans le dispositif actuel, le nombre de travailleurs
APE  est  bien  souvent  supérieur  au  nombre
minimum d’équivalents  temps plein  à  respecter
pour le volume de l’emploi pérennisé ;
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- maintenir une obligation forte dès lors que nous
sommes  dans  le  cadre  d’une  politique  de
l’emploi ;

- l’amendement  favoriserait  l’ingénierie,
Mme Greoli  a  parlé  tout  à  l’heure  de  cela,  en
permettant de gonfler artificiellement le volume
de l’emploi.

M. le Président. – La parole est à Mme Greoli.

Mme Greoli (cdH). – Par rapport à l’amendement,
Monsieur Sahli, il ne vise pas à permettre l’ingénierie.
Je  dois  vous  avouer  quand  même  que  99,99 %  des
employeurs, qu’ils soient publics ou associatifs, font un
travail remarquable et ne vont pas chercher à faire cela.
Par contre, dans un certain nombre de secteurs, il  y a
des difficultés. Plutôt que de leur simplifier la vie par
une automaticité,  vous allez leur  demander  de rentrer
des dossiers pour des dérogations aléatoires.

J’en  prends  note  et  que  l’on  ne  me parle  plus  de
simplification administrative dans ce décret.

Art. 13

M. le Président.  –  À  cet  article,  un  amendement
(Doc. 527  (2020-2021)  N° 11  a  été  déposé  par
Mmes Greoli et Bernard. 

La  parole  est  à  Mme Greoli  pour  présenter  cet
amendement.

Mme Greoli (cdH). – Il vise de nouveau à ne pas
pénaliser dans le cadre d’une procédure de recrutement. 

En cas de remplacement, nous proposons d’ajouter
un alinéa après  l’alinéa 1er,  qui  indique :  « En cas  de
remplacement  définitif  ou  temporaire  d’un  travailleur,
un délai maximum de six mois, prenant cours le 1er jour
du  mois  qui  suit  la  date  de  fin  d’occupation  du
travailleur qu’il remplace, est assimilé à de l’occupation
pour l’établissement de la liste visée à l’alinéa 1er. Ces
délais sont suspendus en juillet et en août. »

Il  vise  effectivement  de  nouveau  à  permettre  aux
employeurs de ne pas avoir de difficulté pour pouvoir
justifier de manière simplifiée du maintien du volume
de l’emploi.

Art. 14

M. le Président. – À cet article, deux amendement
ont été déposés :

- l’amendement  n° 1  (Doc. 527  (2020-2021)
N° 12)  déposé  par  Mmes Greoli,  Vandorpe  et
Bernard ;

- l’amendement  n° 2  (Doc. 527  (2020-2021)
N° 12)  déposé  par  Mmes Greoli,  Vandorpe  et
Bernard.

La  parole  est  à  Mme Greoli  pour  présenter  ces
amendements.

Mme Greoli (cdH). – Je vous remercie et je prends
note aussi quand je n’ai pas de réponses et d’arguments
face aux propositions que je fais. Je trouve que cela en
dit long.

À l’article 14, Madame la Ministre, je voudrais vous
entendre puisque, au dernier alinéa du § 1er, il y a une
dérogation visant à dispenser les communes qui sont en
difficulté  de  l’obligation  de  maintien  du  volume  de
l’emploi  de  référence.  Or,  je  n’ai  rien  vu,  sauf  leur
demander de rentrer des dossiers qui dispensent de la
même manière les ASBL qui sont en difficulté. 

Madame la Ministre, pouvez-vous m’expliquer – ce
que je  ne conteste pas  – pourquoi vous dispensez les
communes  de  devoir  justifier  du  volume  global  de
l’emploi et que vous ne dispensez pas les ASBL de faire
de même lorsqu’elles sont en difficulté ? 

Par ailleurs, j’ai deux amendements à déposer.

Le premier amendement vise à tenir compte d’une
échelle  de  10 emplois,  et  non  de  cinq  emplois,  pour
pouvoir obtenir les dérogations de 90 % et de 80 %. J’ai
déjà  expliqué  qu’une  petite  ASBL,  ce  n’est  pas  une
ASBL de moins de cinq, mais c’est bien une ASBL de
moins de 10 et je pense que l’entièreté des employeurs
vous a fait cette remarque au travers de leur fédération.

Deuxième  amendement,  au  § 3,  je  demande
l’insertion  d’un  nouvel  alinéa  qui  permet  de  tenir
compte aussi des fluctuations en cas de recrutement. 

Je  vous  remercie  déjà  pour  les  réponses  à  mes
questions  et  les  justifications  du  rejet  de  mes
amendements.

M. le Président. – La parole est à M. Sahli.

M. Sahli (PS).  –  Je  voudrais  justifier  le  rejet  des
amendements.

L’amendement n° 15 proposé vise à étendre le seuil
de  tolérance  de  20 %  prévu  uniquement  pour  les
employeurs  qui  occupent  maximum  cinq  travailleurs
aux employeurs qui occupent maximum 10 travailleurs. 

Un seuil de tolérance de 10 % pour les entreprises de
plus  de  5 travailleurs  paraît  déjà  suffisant.  Pour  une
entreprise  de  10 personnes,  un  seuil  de  10 %  permet
déjà que le départ de deux travailleurs sur 10, remplacés
dans  un  délai  bien  sûr  de  6 mois  chacun,  soit  sans
impact  sur  le  contrôle.  En  outre,  les  absences  non
rémunérées sont déjà immunisées – voir l’amendement
n° 14. 

En outre, pour le volume global de l’emploi, il existe
à l’article 14 une procédure organisée de dérogation à
l’obligation  de  respect  du  volume global  lorsque  son
non-respect trouve principalement son origine dans les
délais  raisonnablement  nécessaires  pour  procéder  au
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remplacement  d’un  travailleur  ayant  déjà  quitté
l’entreprise. 

Concernant l’amendement suivant, il permettrait de
continuer à globaliser automatiquement pour le contrôle
du volume global de l’emploi, le travailleur qui a quitté
l’entreprise, et ce, durant six mois à dater de son départ.
L’amendement est justifié par le fait que l’employeur ne
doit pas être sanctionné en raison de l’existence d’une
procédure de recrutement en cours. Cette situation doit
effectivement pouvoir être prise en compte ; mais elle
l’est  déjà.  Le projet  de décret  prévoit  en effet  qu’une
dérogation peut-être octroyée en cas de non-respect du
volume global de l’emploi lorsque ce non-respect trouve
principalement  son  origine  dans  le  délai
raisonnablement  nécessaire  afin  de  pourvoir  au
remplacement du travailleur ayant définitivement quitté
l’entreprise. 

L’immunisation  automatique  à  laquelle  aboutit
l’amendement  proposé  est  excessive  pour  les  cinq
raisons que j’ai citées tout à l’heure dans l’amendement
n° 14. Pour rappel, l’automaticité aurait pour effet que
le travailleur  serait  comptabilisé  pendant  6 mois  alors
qu’il  a  peut-être  été  remplacé  plus  rapidement.  J’ai
rappelé tout à l’heure la double comptabilisation. 

Le  deuxième  élément  est  qu’une  telle  règle  est
difficilement  praticable.  Elle  complexifie  fortement  la
gestion administrative du dispositif par le FOREm. 

Le  troisième  élément  est  que  la  subvention  est
désormais liquidée forfaitairement aux seules conditions
de  maintenir  le  volume  de  l’emploi  pérennisé  et  le
volume  global  de  l’emploi.  Pour  bénéficier  de
l’entièreté de la subvention, l’employeur doit maintenir
un nombre minimum de travailleurs. Il existe déjà, pour
le contrôle du volume global de l’emploi, un seuil de
tolérance  de  20 %  pour  les  entreprises  de  cinq
travailleurs maximum et de 10 % pour les entreprises de
plus cinq travailleurs.

Le  quatrième  argument  est  qu’il  convient  de
maintenir une obligation forte dès lors que nous sommes
dans le cadre d’une politique d’emploi.

Enfin,  l’amendement  favoriserait  l’ingénierie  en
permettant  de  gonfler  artificiellement  le  volume  de
l’emploi.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes. – Sur le contrôle
du volume de l’emploi, la dispense pour les communes,
c’est parce que l’on sait quelles sont les communes qui
sont sous CRAC. Pour elles, c’est une dispense, on sait
les identifier. 

Pour les associations, les opérateurs, les institutions,
les  employeurs  qui  auraient  des  difficultés  et  qui
demanderaient une dérogation, c’est prévu à l’article 14
dans le cadre du volume global de l’emploi. Il y a une
procédure de dérogation qui est inscrite et qui est prévue
dans l’article 14.

M. le Président. – La parole est à Mme Greoli.

Mme Greoli (cdH). – J’avais l’impression qu’à des
moments,  vous  me  compreniez  mieux  qu’à  d’autres,
mais on avance. On est à la moitié, à peu près, un peu
moins.

Madame  la  Ministre,  j’entends  bien  ce  que  vous
dites, et je ne remets pas en cause l’automaticité pour
les  communes  qui  sont  sous  CRAC,  mais  je  dis
simplement qu’il y a deux poids, deux mesures. Dès que
je  demande  de  l’automaticité  dans  la  simplification
administrative  pour  les  ASBL,  M. Sahli  me  rétorque
qu’il faut un contrôle strict et rigoureux. J’entends. 

Donc, ne me dites pas qu’il n’y a pas de différence
de traitement et ne me dites pas que d’un côté il y a une
« simplification »  administrative  pour  les  communes,
que je ne vois pas du côté de l’associatif. J’en prends
acte, c’est tout.

M. le Président. – La parole est à M. Disabato.

M. Disabato (Ecolo). – Madame Greoli sait déjà ce
que je vais dire, mais je vais quand même le dire, je suis
désolé.

Effectivement, on ne peut pas considérer de la même
manière les gens qui sont sous plan de gestion, parce
qu’il y a le CRAC qui est là derrière. Les mesures sont
imposées d’une certaine manière, et c’est la Région qui,
à travers le CRAC, impose ces mesures-là. C’est pour
cela que, à ce titre-là, il y a, d’une certaine manière, une
automaticité. 

Pour le  reste,  Mme la Ministre  l’a  expliqué, il  y  a
une  procédure  qui  permet  de  tenir  compte  d’une
situation  particulière.  Je  pense  que  cette  procédure-là
permet  en  tout  cas  de  tenir  compte  de  l’objectif  que
vous  donnez.  On ne  passe  pas  par  le  même chemin,
mais l’objectif en tant que tel est atteint.

Sur la question du volume global de l’emploi, je n’y
reviendrai pas, mais je pense qu’il y a quand même une
souplesse,  parce  que  l’on  est  sur  une  évaluation  sur
plusieurs  années.  Pour  moi,  cela  permet  aussi
d’aménager  une  certaine  souplesse  par  rapport  à  la
situation actuelle.
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Art. 15

M. le Président.  – À cet  article,  trois amendement
ont été déposés :

- l’amendement  (Doc. 527  (2020-2021)  N° 2)
déposé  par  M. Sahli,  Mme Laffut,  M. Disabato,
Mme Greoli ;

- l’amendement  n° 1  (Doc. 527  (2020-2021)
N° 13)  déposé  par  Mmes Greoli,  Vandorpe  et
Bernard ;

- l’amendement  n° 2  (Doc. 527  (2020-2021)
N° 13)  déposé  par  Mmes Greoli,  Vandorpe  et
Bernard.

La  parole  est  à  Mme Greoli  pour  présenter  les
amendements n° 1 et 2 (Doc. 527 (2020-2021) N° 13).

Mme Greoli (cdH).  –  Le  premier  vise, à  l’alinéa
premier,  à permettre une automaticité. Les termes « la
subvention peut être recalculé », – il y avait une faute
d’orthographe, mais comme je propose de le modifier,
ce n’est pas grave – sont remplacés par les termes « la
subvention est recalculée ». Pourquoi ? De nouveau, il
s’agit d’une automaticité et non pas, de nouveau, d’aller
engendrer une difficulté administrative pour l’ensemble
des employeurs.

L’amendement n° 18 vise, quant à lui, à supprimer le
dernier alinéa de cet article 15, puisque nous proposons
l’application automatique des correctifs. Dès lors, il n’y
a plus de raison que les employeurs  y renoncent.  Par
ailleurs,  comme  je  le  dis  toujours,  l’automaticité  va
permettre aussi moins de travail, et pour les employeurs
et pour le FOREm.

J’espère que cet amendement qui vise à remplacer
« peut  être  recalculé »  par  « est  recalculée »  sera
accepté, et que vous supprimerez le dernier alinéa dans
une visée de simplification administrative.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. Sahli  pour
présenter l’amendement (Doc. 527 (2020-2021) N° 2).

M. Sahli (PS).  –  L’amendement  à  l’article 15  est
proposé  à  la  fois  par  la  majorité  et  signé  par
Mme Greoli.  C’est  un  amendement  qu’on  avait
l’intention de déposer il y a 15 jours suite aux échanges
avec l’UNIPSO.

À titre de démonstration, ce travail de concertation a
continué  tout  le  long  des  travaux  sur  la  réforme.
Mme Greoli  a  rappelé  que  l’on  indiquerait :  la
subvention est calculée selon les modalités déterminées
par le Gouvernement. Cela concerne l’article 15 alinéa
1er. 

L’argument  est  qu’alors,  les  autres  correctifs
s’appliquent  automatiquement,  le  texte  prévoit
actuellement que les employeurs doivent demander eux-
mêmes ce dernier correctif de la variable C. 

Or  les  employeurs  n’auraient  aucune  raison  d’y
renoncer,  d’autant  que  le  commentaire  des  articles
évoque des situations exceptionnelles.

De  plus,  le  budget  a  été  calculé  sur  l’hypothèse
d’une  demande  de  l’ensemble  des  employeurs
concernés. Cela va générer également moins de charges
de travail pour le FOREm qui ne devra pas instruire les
demandes,  d’autant  plus  que  la  simplification
administrative  fait  partie  des  objectifs  de  la  réforme.
C’est  l’argument.  Je  l’ai  rappelé  tout  à  l’heure,
l’amendement est signé par la majorité et le cdH. 

Relativement  à  l’argument  concernant
l’amendement 18  proposé  par  le  cdH  et  que  nous
rejetons, l’amendement précédent prévoit concrètement
que  le  recalcul  sera  automatique.  Concernant  la
suppression du dernier alinéa,  il  permet de restreindre
les  conditions  dans  lesquelles  le  recalcul  de  la
subvention peut avoir lieu. Ces conditions ont été fixées
sur  base  des  estimations  budgétaires  réalisées  et
validées par l’Inspection des finances.

Bien qu’il ne soit absolument pas prévu d’utiliser la
faculté  prévue  par  le  dernier  alinéa  de  l’article 15,  il
convient,  conformément  à  l’engagement  de  neutralité
budgétaire  macro,  de  le  maintenir  par  précaution  dès
lors  que  les  données  utilisées  pour  le  calcul  de  la
nouvelle  subvention  seront  définitivement  arrêtées  au
30 septembre 2021.

M. le Président. – Pour ma bonne compréhension et
pour  qu’il  n’y  ait  pas  d’équivoque,  il  y  a  donc deux
amendements qui recouvrent la même réalité, et qui ont
été signés de part et d’autre.  C’est bien cela ? J’ai un
doute.

(Réactions dans l’assemblée)

OK,  il  y  a  deux  amendements  distincts  qui
recouvrent la même réalité et qui ont été signés de part
et d’autre, tantôt par la majorité, tantôt par l’opposition.

(Réactions dans l’assemblée)

Rectificatif,  le  premier  amendement  déposé  a
également été signé par Mme Greoli.

La parole est à Mme Greoli.

Mme Greoli (cdH).  –  Franchement,  je  suis  très
heureuse  que  vous  ayez  pris  en  compte  à  la  fois  les
négociations avec le secteur qui ont eu lieu ces derniers
jours au sein du cabinet  et  à la fois les amendements
dont nous avions annoncé le dépôt.

Je  suis  désolée,  mais  je  trouve  par  contre
particulièrement  ridicule  de  la  part  de  la  majorité  de
redéposer  un  amendement  que  j’ai  cosigné  par
cohérence, moi, avec ma pensée, plutôt que de cosigner
le nôtre. Mais j’en prends note.
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Par ailleurs, je ne comprends pas que vous déposiez
cet  amendement,  mais  que  vous  ne  preniez  pas  le
deuxième  amendement  qui  va  de  pair  sur  ce  même
article.  Si  vous  voulez  une  réelle  simplification
administrative  –  et  M. Sahli  qui  écoute  d’une  oreille
droite et qui m’entend d’une oreille gauche –, si vous
voulez aller au bout de votre raisonnement, vous devez
aussi  retirer le dernier  alinéa de cet  article,  autrement
vous  ne  faites  qu’une  demi-simplification
administrative.  Peut-être  allez-vous  m’expliquer
pourquoi vous n’en faites qu’une demie.

M. le Président. – La parole est à M. Disabato.

M. Disabato (Ecolo). – Sur la forme, je peux vous
donner  raison,  Madame  Greoli,  on  aurait  pu  signer
l’amendement. Je pense que cela ne changerait rien, et
c’était  respectueux  du  travail  qui  avait  été  accompli.
Pour cela, je demande de nous excuser. Mais il n’y avait
pas de volonté de mal faire, en tout cas de notre chef. Et
ce n’est pas quelque chose de délibéré.

Mme Greoli (cdH).  –  Je vous remercie,  Monsieur
Disabato.

M. le Président. – La parole est à M. Sahli.

M. Sahli (PS).  –  L’amendement  n° 1  est
l’amendement  de  l’UNIPSO  que  nous  avons  voulu
déposer il y a une quinzaine de jours. Effectivement, à
partir  du  moment  où  l’on  a  remis  à  quinzaine  les
amendements, on ne l’a pas proposé. Ceci étant dit, je
pense…

(Réaction de Mme Greoli)

Non, Madame Greoli, vous pouvez me croire.  

Art. 16

M. le Président.  –À  cet  article,  un  amendement
(Doc. 527  (2020-2021)  N° 14)  a  été  déposé  par
Mmes Greoli, Vandorpe et Bernard.

La  parole  est  Mme Greoli  pour  présenter  cet
amendement.

Mme Greoli (cdH).  –  De  nouveau,  il  y  a  une
cohérence  dans  l’ensemble  des  amendements  déposés
par le cdH. 

À l’article 16, alinéa 2, nous remplaçons les termes
« selon  les  modalités  déterminées  par  le
Gouvernement »  par  les  termes  « selon  les  modalités
déterminées à  l’article 17 » puisque nous venons avec
une prise en compte de l’indexation et de l’ancienneté
totale. 

Cet amendement vise donc simplement à mettre en
cohérence les  textes  amendés tels  que nous les avons
proposés.

M. le Président. – La parole est à M. Sahli.

M. Sahli (PS). – Pour justifier le rejet. 

L’amendement  proposé  vise  à  prévoir  que
l’indexation n’est pas fixée par le Gouvernement, mais
conformément  à  l’article 17.  Ce  dernier  précise  les
modalités  du  calcul  de  la  subvention 2022  pour  le
secteur de l’enseignement. L’article 17 ne concerne pas
l’évolution  ultérieure  de  la  subvention  et  ne  contient
d’ailleurs  aucune modalité  visant  à  fixer  le  calcul  de
l’indexation de la subvention pour l’avenir. 

Le renvoi proposé par l’amendement n’a donc pas
de sens, selon nous.

M. le Président. – La parole est à Mme Laffut.

Mme Laffut (MR).  –  Madame  la  Ministre,
concernant l’accord de coopération avec la Fédération
Wallonie-Bruxelles  et  donc,  la  convention  qui  en
découle,  vous  aviez  indiqué,  lors  de  la  dernière
commission, être ouverte pour la finaliser, mais que ce
serait fait dans un second temps. Pouvez-vous me dire
aujourd’hui si les choses se précisent par rapport à cette
convention ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes. – Non, il n’y a eu
aucune évolution depuis notre dernier échange.

Art. 17 à 19

M. le Président.  –  Les  articles 17  à  19  ne  font
l’objet d’aucun commentaire.

Art. 20

À  cet  article,  un  amendement  (Doc. 527  (2020-
2021) N° 15) a été déposé par Mmes Greoli, Vandorpe
et Bernard.

La  parole  est  à  Mme Greoli  pour  présenter  cet
amendement.

Mme Greoli (cdH).  –  Avant  toute chose,  M. Sahli
avait raison : il aurait fallu renvoyer à l’article 20 et non
à  l’article 17.  Néanmoins,  indépendamment  de  cela  –
puisque vous allez de toute façon rejeter l’amendement
suivant –, je vais tout de même le défendre. 

Avant cela, j’ai une question pour Mme la Ministre :
à l’article 20, en matière d’enseignement,  lorsque l’on
parle  de  volume  global  de  l’emploi  en  matière
d’enseignement, que vise-t-on ? Vise-t-on le volume de
l’entièreté de l’emploi en Communauté française pour
les  enseignants,  vise-t-on  le  volume  de  l’emploi  par
réseau  ou  par  école ?  Madame  la  Ministre,  ni  votre
décret, ni l’arrêté ne précise de quel volume de l’emploi
il  s’agit.  Un volume de l’emploi  dans l’enseignement
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peut varier d’un réseau à l’autre, d’une école à l’autre, et
cetera. Donc, la référence au volume global de l’emploi
a-t-elle un sens lorsque l’on parle d’enseignement et de
la  convention  Enseignement ?  C’est  le  fond  de  ma
question. 

Par  ailleurs,  pour  l’enseignement  comme  pour  le
reste,  il  y  va  d’une  bonne indexation et  d’une  bonne
prise  en  compte  de  l’ancienneté,  raison  pour  laquelle
nous  déposons  un  amendement  à  l’article 20.  Nous  y
insérons un troisième paragraphe qui vise,  à  partir  de
l’année 2022, Monsieur Disabato, et non pas au moment
de  la  bascule,  à  tenir  compte  de  l’indexation  et  de
l’ancienneté.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes.  –  Peut-être
préciser que l’employeur Fédération Wallonie-Bruxelles
Enseignement  a  un  numéro  ONSS qui  lui  est  propre
pour  ses  travailleurs.  À  partir  de  là,  le  contrôle  du
volume général  de l’emploi  a  du sens sur  base de ce
numéro ONSS.

M. le Président. – La parole est à Mme Greoli.

Mme Greoli (cdH).  –  Je  vous  avoue  que  je  ne
comprends  pas  du  tout  la  philosophie  par  rapport  à
l’enseignement à ce niveau-là, puisque la Communauté
française a effectivement un numéro d’employeur, qu’à
la fois il faut identifier, en particulier dans les réseaux
subventionnés, si l’on parle de l’employeur qui a signé
le contrat de travail, dans ce cas, ce sont les écoles, que
ce soit dans le subventionné libre ou que ce soit dans le
subventionné officiel, ou si l’on parle de WBE, dans ce
cas-là évidemment, c’est la Communauté française, en
tout cas aujourd’hui  WBE. Le contrôle du volume de
l’emploi, pour ce qui concerne l’enseignement, continue
à me poser problème.

J’entends votre réponse, Madame la Ministre, mais
votre réponse ne répond en rien à ma question. Je ne
sais toujours pas de quel volume de l’emploi on parle :
celui  globalement  de  l’entièreté  des  travailleurs  de  la
Communauté  française,  celui  des  enseignants  de  la
Communauté française, celui des réseaux ou celui des
écoles. Vous ne m’avez pas répondu et ce n’est pas sans
importance au regard de la réforme et du décret.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes.  –  Je  rappelle
qu’effectivement  l’employeur  Fédération  Wallonie-
Bruxelles  a  un  numéro  ONSS,  qui  est  propre  à  ses
travailleurs, que c’est à partir de là que le contrôle du
volume général  de l’emploi a  du sens,  que cela a  été

discuté avec la Fédération Wallonie-Bruxelles, sans que
cela  ne  fasse  l’objet  d’aucune  objection  de  leur  part.
Cette  formule  est  la  formule  qui  agrée  la  Fédération
Wallonie-Bruxelles.

Art. 21

M. le Président.  –  L’article 21  ne  fait  l’objet
d’aucun commentaire

Art. 22

À cet article, deux amendement ont été déposés :
- l’amendement  (Doc. 527  (2020-2021)  N° 16)

déposé par Mmes Greoli et Vandorpe ;
- l’amendement  (Doc. 527  (2020-2021)  N° 20)

déposé  par  M. Sahli,  Mme Laffut,  M. Disabato,
Mme Greoli.

La  parole  est  à  Mme Greoli  pour  présenter
l’amendement (Doc. 527 (2020-2021) N° 16).

Mme Greoli (cdH). – En fait, à l’article 22 du projet
de  décret,  je  propose  de  supprimer  l’alinéa 2,  qui
consiste à dire : « Aucune demande de cession ne peut
être introduite avant le 1er juillet 2022 ». Je ne vois pas
pourquoi  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  cession  de  poste
pendant cette période. Nous proposons de supprimer cet
alinéa.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. Sahli  pour
présenter l’amendement (Doc. 527 (2020-2021) N° 20).

M. Sahli (PS).  –  Par  rapport  au  rejet,  l’article  tel
qu’il  est  proposé  doit  être  maintenu  pour  des  raisons
pratiques, à la demande du FOREm.

La réforme a demandé et continuera à demander un
travail et une application conséquents dans le chef des
services du FOREm. Le FOREm devra ensuite  traiter
les  demandes  de  recalcul  de  la  subvention  et  des
demandes de recalcul du volume global de l’emploi.

Cette  interdiction  a  pour  but  de  favoriser  le
lancement  du  nouveau  dispositif  dans  de  bonnes
conditions.

Interdire temporairement les cessions est nécessaire
d’un point de vue opérationnel.  On pourrait  envisager
de permettre l’introduction des demandes au 1er avril,
mais pas avant.

M. le Président. – La parole est à Mme Greoli.

Mme Greoli (cdH). – Étant donné que M. Sahli me
tend une perche, je la saisis, vous comprenez. Il dit que
l’on pourrait  peut-être  faire  une  ouverture  à  partir  du
1er avril.  À partir  du moment  où sa proposition n’est
pas une blague, c’est déjà un amendement à ce qui est
écrit dans le décret.

J’entends  bien,  soit  la  majorité  me  propose  un
amendement alternatif qui réduit la période où l’on ne

21 P.W. – C.R.I.C. N° 192 (2020-2021) – Mardi 25 mai 2021



peut pas faire de cession, non plus au 1er juillet, mais au
1er avril. Dans ce cas, je trouve que c’est une avancée et
je cosignerai si la majorité me propose cet amendement.

Auquel  cas,  je  persiste  avec mon amendement.  Je
rappelle que ce qui est important est la vie des secteurs
et non pas – avec tout le respect que je lui dois – les
quelques  difficultés  administratives  que  cela  peut
engendrer au sein du FOREm.

Vous m’excuserez,  mais franchement,  de nouveau,
ce n’est pas la réforme du FOREm. C’est la réforme de
l’emploi à l’intérieur du secteur associatif et du secteur
public. 

Soit vous déposez un amendement, soit je maintiens
celui du cdH pour supprimer cette période où il ne peut
rien se passer.

M. le Président. – La parole est à M. Sahli.

M. Sahli (PS).  –  Étant  donné  que  l’argument  que
j’ai avancé est concerté, je ne pense pas que cela pose
problème à la majorité de proposer un amendement dans
ce sens. 

Quand  il  sera  prêt,  j’espère  que  vous  le  signerez,
Madame Greoli.

M. le Président. – Sur ce point il semblerait qu’il y
ait un deuxième amendement cosigné par la majorité et
par  l’opposition.  Je  suppose  que  cet  amendement
viendra dans quelques instants. 

Art. 23 et 24

Les  articles 23  et  24  ne  font  l’objet  d’aucun
commentaire.

Art. 25

À  cet  article,  un  amendement  (Doc. 527  (2020-
2021)  N° 17)  a  été  déposé  par  Mmes Greoli  et
Vandorpe. 

La  parole  est  à  Mme Greoli  pour  présenter  cet
amendement.

Mme Greoli (cdH). – En cohérence avec tout ce que
nous  avons  déjà  déposé  jusqu’à  présent,  il  s’agit  de
simplification  administrative  pour  les  employeurs  et
pour le FOREm. 

Nous proposons de remplacer  l’alinéa premier  par
un texte rédigé comme suit : « Pour chaque employeur
cessionnaire,  l’addition  des  régimes  de  travail  des
travailleurs de la liste visée à l’article 24, en équivalents
temps plein, sur une base annuelle, doit être au moins
égale  au  nombre  minimum d’équivalents  temps  plein
pour  lesquels  la  subvention  est  octroyée,  tel  que  fixé
conformément à l’article 11 ». 

L’alinéa 2 est remplacé par un nouvel alinéa rédigé
comme  suit :  « En  cas  de  remplacement  définitif  ou
temporaire  d’un  travailleur,  une  période  de maximum
six mois, prenant cours le premier jour du mois qui suit
la date de fin d’occupation du travailleur qu’il remplace,
est assimilée à de l’occupation pour l’établissement de
la liste visée à l’article 12 ».

M. le Président. – La parole est à M. Sahli.

M. Sahli (PS).  –  Concernant  l’alinéa  premier,
l’amendement  proposé  a  pour  effet  de  remplacer  la
référence  à  l’article 23  par  la  référence  à  l’article 11.
Cette adaptation n’est pas correcte. Cet article concerne
les  cessions  de  subventions.  Le  nombre  minimum
d’équivalents temps plein pour lequel la subvention est
cédée  est  fixé  conformément  à  l’article 23  et  non  à
l’article 11. 

Concernant  l’alinéa 2,  l’amendement  proposé  est
une  répétition  de  l’amendement  numéro 12,
précédemment  exprimé,  pour  la  subvention  qui  fait
l’objet  d’une  cession.  Notons  également  que
l’amendement  proposé  supprime l’alinéa 2 de  l’article
qui  doit  être  maintenu  dès  lors  qu’il  prévoit  les
conséquences en cas de non-respect de l’obligation du
maintien de l’emploi.

Art. 26

M. le Président. – À cet article, deux amendement
ont été déposés :

- l’amendement  n° 1  (Doc. 527  (2020-2021)
N° 18) déposé par Mmes Greoli et Vandorpe ;

- l’amendement  n° 2  (Doc. 527  (2020-2021)
N° 18) déposé par Mmes Greoli et Vandorpe.

La  parole  est  à  Mme Greoli  pour  présenter  ces
amendements.

Mme Greoli (cdH).  –  Tenant  compte  des
modifications  que  nous  avons  déjà  déposées,  nous
demandons  de  prendre  en  compte  des  ASBL dont  le
volume  global  de  l’emploi  est  soit  supérieur,  soit
inférieur à dix, et non pas à cinq, comme le projet de
décret le prévoit. 

Les employeurs ont été unanimes pour nous dire que
c’était bien mieux de prendre dix parce que la fragilité
dans le cadre, soit de remplacement, soit du calcul du
volume  de  l’emploi,  est  bien  mieux  prise  en  compte
lorsqu’on tient compte du volume de dix emplois.

M. le Président. – La parole est à M. Sahli.

M. Sahli (PS). – Je renvoie aux éléments repris pour
l’amendement N° 15.

Art. 27

M. le Président.  –  L’article 27  ne  fait  l’objet
d’aucun commentaire.
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Art. 28

À cet article, un amendement n° 3 (Doc. 527 (2020-
2021)  N° 18)  a  été  déposé  par  Mmes Greoli  et
Vandorpe. 

La  parole  est  à  Mme Greoli  pour  présenter  cet
amendement.

Mme Greoli (cdH).  –  Monsieur  le  Président,  à
l’article 28, dans la cohérence de ce que nous avons déjà
déposé comme amendements,  il  s’agit  d’immuniser la
période  de  six  mois  et,  par  ailleurs,  de  ne  pas  tenir
compte de juillet-août, pendant laquelle les employeurs
peuvent remplacer un employé. Je suppose que M. Sahli
va me renvoyer à ses autres arguments.

M. Sahli (PS).  –  À  l’argument  repris  à
l’amendement numéro 16, Madame Greoli.

Art. 29

M. le Président.  –  L’article 29  ne  fait  l’objet
d’aucun commentaire. 

Art. 30

Pour  l’examen  de  l’article 30,  la  parole  est  à
Mme Laffut.

Mme Laffut (MR).  –  Lors  de  notre  dernière
commission, j’avais mis en avant l’avis de l’Inspection
des  finances  concernant  l’avant-projet  de  décret  qui
soulignait,  je  cite :  « il  est  évident  que  les
simplifications  proposées  en  termes  de  procédure
renforcent le recours à une certaine forme de principe de
confiance ». Les contrôles préalables et a posteriori s’en
trouvent affaiblis. 

Vous  m’aviez  répondu,  Madame  la  Ministre,  que
concernant  le  risque  d’indus  pour  toute  liquidation
anticipative, l’avis de l’Inspection des finances précisait
que le décret permettrait de limiter ce risque, mais sauf
erreur  de  ma  part,  je  ne  retrouve  pas  les  précisions
mentionnées dans l’avis de l’Inspection. 

Pourriez-vous  me  préciser  ce  à  quoi  vous  faisiez
exactement référence ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes. – Puis-je donner
la parole, comme c’est un peu technique, au conseiller
Benjamin Bierlaire de mon cabinet ?

M. le Président. – Certainement.

La parole est à M. Bierlaire.

M. Bierlaire, Expert de Mme la Ministre Morreale.
–  C’est une  petite  incompréhension  la  dernière  fois,
mais dans l’avis de l’IF sur l’AGW. Je ne sais pas si
vous l’avez eu en même temps que l’AGW ? En tout
cas,  il  a été  dit  que toutes  les projections budgétaires
étaient raisonnables au regard des explications qui ont
été données, et donc, le second aspect de l’avis indiquait
que, au regard des modalités de contrôle prévues dans le
cadre de l’AGW, les risques d’indus étaient limités. Il
n’y avait donc pas de risque particulier. Les risques liés
à la liquidation forfaitaire étaient contrebalancés par les
règles  qui  étaient  fixées  dans  l’AGW  concernant  les
contrôles du volume de l’emploi et le contrôle du coup
effectif et la méthode de compensation.

M. le Président. – La parole est à Mme Laffut.

Mme Laffut (MR). – J’entends. Il n’y avait pas lieu
à préciser, en effet, à aller plus loin, mais on n’a pas eu
l’avis  de  l’Inspection  des  finances  évidemment  sur
l’AGW, donc voilà. Merci pour ces précisions.

Art. 31

M. le Président.  –  L’article 31  ne  fait  l’objet
d’aucun commentaire. 

Art. 32

Pour  l’examen  de  l’article 32,  la  parole  est  à
Mme Greoli.

Mme Greoli (cdH). – Monsieur le Président,  nous
allons passer maintenant à l’article 32, c’est-à-dire que
nous allons passer au chapitre 3, dans les faits, si j’ose
dire,  à  un  autre  décret  intégré  dans  le  même  décret.
C’est-à-dire un autre volet de ce décret.

 C’est  la  raison  pour  laquelle  je  me  permets
d’intervenir en début de chapitre et donc à l’article 32.
D’autant plus que l’article 32, très largement, dit que le
Gouvernement  peut  octroyer,  dans  les  limites
budgétaires disponibles, des subventions qui visent à la
création d’emplois.

J’ai lu évidemment aussi l’AGW. Je n’ai pas été plus
rassurée par l’AGW que par le projet de décret.

Madame  la  Ministre,  si  vous  préférez,  on  peut
suspendre  pendant  une  minute ?  Mais  je  préfère  que
vous entendiez mes questions.

M. le Président.  –  Je  vous  propose  une  pause  de
cinq minutes. Aérez-vous, aérons-nous.

La séance est suspendue.

- La séance est suspendue à 11 heures 31 minutes.
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REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 11 heures 42 minutes.

M. le Président. – La séance est reprise.

Les cinq minutes sont largement passées.

Il  est  11 heures  45 minutes,  l’on  peut  encore
consacrer  encore  largement  trois  quarts  d’heure  et
avancer  jusque  12 heures  30,  l’heure  habituelle  de
pause,  puis  faire  une  pause  tout  aussi  habituelle  et
reprendre à 14 heures. Nous verrons si l’on est presque
au bout ou pas, cela dépendra de Mme Greoli, mais ce
serait lui faire trop d’honneur.

(Réactions dans l’assemblée)

PROJET DE DÉCRET RELATIF À LA
PÉRENNISATION DES EMPLOIS CRÉÉS DANS

LE CADRE DU DISPOSITIF DES AIDES À LA
PROMOTION DE L’EMPLOI (APE) ET À LA

CRÉATION D’EMPLOIS RÉPONDANT À DES
BESOINS SOCIÉTAUX PRIORITAIRES

(DOC. 527 (2020-2021) N° 1)

Examen des articles
(Suite)

M. le Président. – Nous étions à l’article 32. 

La parole est à Mme Greoli.

Mme Greoli (cdH). – Si Mme la Ministre prend le
temps de me répondre, nous en aurons peut-être jusque
12 heures  30,  rien  qu’avec  mes  questions  sur
l’article 32.

Je le disais juste avant la pause, l’article 32 entame
un tout autre chapitre du décret, puisqu’il entame en fait
la  création  d’emplois.  Cela  vaut  donc  la  peine  de
s’arrêter  et  de  poser  l’une  ou l’autre  question sur  les
principes qui sont définis même dans cet  article 32 et
qui  seront  déclinés  après  dans  les  articles  qui  vont
suivre.

Je ne vous ai pas entendue – je tiens vraiment à vous
entendre – sur la manière dont vous allez continuer à
articuler au travers des appels à projets des politiques
cohérentes  qui  allient  le  secteur  public  et  le  secteur
associatif.

J’en reviens à une question fondamentale à l’entame
de  ce  chapitre 3.  Comment  allons-nous  garantir  que,
lorsque des sommes seront disponibles dans le secteur
non  marchand,  elles  le  seront  aussi  dans  le  secteur
public,  et  ce  pour  répondre  à  ces  mêmes  besoins  de
société  ou  allez-vous,  par  cette  réforme,  entraîner  un
dysfonctionnement majeur entre le secteur public et le
secteur associatif  au travers  d’appels  à  projets  qui  ne
seraient  destinés  qu’au  secteur  associatif  ou  qu’au

secteur  public ?  Or  rien  dans  le  décret  et  rien  dans
l’arrêté ne dit comment vous allez assurer la cohérence
entre  les  deux.  Je  voudrais  vous  entendre  et  cela
donnera comme ainsi une explication à l’article 32.

De  la  même  manière,  Madame  la  Ministre,  je
voudrais vous entendre – je l’ai entendu par rapport à la
petite enfance – par rapport aux autres accords-cadres
qui garantissent la création d’APE. Où en êtes-vous ?
Ces  accords-cadres  se  concrétiseront-ils  au  travers
d’appels à projets ?

Ce sont des questions qui permettent d’éclairer cet
article 32 et la philosophie de celui-ci. Je me réjouis de
vous entendre.

M. le Président. – La parole est à Mme Bernard.

Mme Bernard (PTB). –  Dans la discussion sur ce
chapitre 3,  qui  évoque  la  possibilité  de  créer  de
nouveaux emplois par le biais de nouveaux projets qui
seraient  validés  par  le  Gouvernement,  on  se  pose  la
question de la manière dont on va procéder. 

Donc, dans le texte, le projet de décret et l’arrêté du
Gouvernement, on ne voit pas comment on va garantir
que le terrain sera entendu. Les associations du secteur
non marchand, les opérateurs du secteur non marchand,
les pouvoirs publics et l’enseignement, dans le texte que
l’on  a  pour  le  moment,  ne  sont  pas,  a  priori,  partie
prenante de la façon dont vous aller ouvrir de nouveaux
projets et de nouveaux emplois. 

C’est  important  de  leur  donner  voix  au  chapitre
parce que ce sont ceux qui sont sur le terrain qui sont les
plus à même de faire des suggestions qui répondent aux
besoins de la population, qui répondent aux besoins de
professionnels.  Il  y  a  donc  des  modifications  à  faire
dans plusieurs des articles de ce chapitre.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes.  –  C’est
maintenant l’occasion pour moi de faire le point sur les
appels  à  projets  et  sur  la  création  d’emplois  qui
répondraient à des besoins sociétaux prioritaires, qui est
l’autre grand axe, une fois que la réforme pourra être
mise en place.

Comment  cela  va-t-il  fonctionner  au  niveau  des
appels à projets ? J’en ai un peu parlé dans la discussion
générale,  mais,  de  manière  plus  approfondie :  chaque
année,  le  CESE,  le  Conseil  économique,  social  et
environnemental de Wallonie, sera invité à remettre un
avis  sur  les  besoins  sociétaux  prioritaires  qui  sont
insuffisamment  rencontrés  sur  le  territoire  wallon.  En
fonction des moyens budgétaires disponibles, sur base
de l’avis des  partenaires sociaux,  des appels à projets
visant  à  financer  l’engagement  des  demandeurs
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d’emploi  inoccupés  dans  les  emplois  répondant  aux
besoins  sociétaux  prioritaires  pourront  être  organisés
selon les modalités déterminées par le Gouvernement. 

Les appels à projets seront organisés par un arrêté
ministériel, lequel devra préalablement être approuvé au
Conseil  des  ministres.  La  Commission
interministérielle, composée de représentants de tous les
ministres du Gouvernement wallon et des représentants
du  ministre-président  de  la  Communauté  française,
interviendra  lors  de l’élaboration de  l’appel  à  projets,
afin d’assurer la concertation du Gouvernement wallon
et de la Communauté française. Il est entendu – je l’ai
déjà dit lors de la présentation générale – que, bien sûr,
le ministre-président peut se faire accompagner, s’il le
souhaite, en fonction du sujet plus spécifique qui sera
abordé. 

Les arrêtés devront fixer les conditions essentielles
des appels à projets.  Quels  sont les besoins sociétaux
prioritaires qui sont visés par l’appel à projets ? Quel est
le montant qui sera dédicacé à l’appel à projets ? Quel
est le montant par équivalent temps plein et quelles sont
les conditions d’éligibilité ? 

Les conditions d’éligibilité devront assurer que les
emplois  créés  répondent  aux  besoins  sociétaux
prioritaires visés. Les appels à projets seront organisés
par  le  FOREm,  qui  en  assurera  la  publicité.  Tout
employeur  qui  répondrait  aux  conditions  de  l’appel
pourra introduire une demande de subventionnement et
l’octroi  se  réalisera  dans  les  limites  des  moyens
budgétaires disponibles. Les nouveaux emplois doivent
concerner  l’engagement  des  demandeurs  d’emploi
inoccupés  et  doivent  constituer  des  emplois
supplémentaires.  Le  contrôle  du  respect  de  ces
obligations  s’effectue  selon  les  mêmes  modalités  que
celles du contrôle des volumes de l’emploi.

Concernant le remplacement des appels à projets par
d’autres  modalités,  au  moment  de  la  discussion
générale, certains avaient été un peu critiques contre le
principe des appels à projet même. Deux amendements
ont d’ailleurs été proposés pour remplacer les appels à
projets  qui  semblaient  ou  qui  sembleraient  plus
appropriés.  Je  pense  notamment  à  Mme Greoli  qui
l’avait exprimé dans le cadre de l’octroi de subventions
permettant la création d’emploi en réponse à des besoins
sociétaux prioritaires. À mon sens, cette demande n’est
pas  pertinente  parce  que les  critères  d’éligibilité  vont
fixer les conditions à remplir et ils seront élaborés en
fonction des besoins sociétaux prioritaires que l’appel à
projets  vise  à  garantir.  Tous  les  employeurs  qui
répondront aux conditions de l’appel pourront introduire
une  demande  de  subventionnement.  Les  demandes
seront  traitées  par  ordre  d’introduction.  Lorsque  le
budget  afférant  au  dispositif  est  atteint,  l’octroi  des
subventions  cesse.  Le  fonctionnement  par  appel  à
projets permet donc contrairement à ce qui est avancé,
un  traitement  égalitaire  des  employeurs  et  permet  de

créer  de  nouveaux  emplois  tout  en  garantissant  la
maîtrise budgétaire du dispositif. 

Au contraire, la solution proposée par l’amendement
« développement de politique » qui n’aurait pas d’autre
forme de critère me semble constituer plutôt un pas en
arrière qui ne permettrait pas de garantir un traitement
objectif des octrois en fonction des besoins prioritaires.
Pour  ce  qui  concerne  maintenant  –  je  vais  vider  les
différents amendements qui portent sur le même thème
pour que ce soit plus cohérent – l’octroi des subventions
à  durée  indéterminée,  deux  amendements  ont  été
déposés.  Ils  visent  à  proposer  que  les  subventions
octroyées dans le cadre des appels à projets le soient à
durée  indéterminée  uniquement.  La  demande  ne  me
semble pas illégitime et, dans la mesure du possible, il
nous  semble  effectivement  toujours  préférable  de
favoriser  des  emplois  pérennes  et  stables.
L’argumentaire est néanmoins fallacieux parce que l’on
prétend que tous les emplois APE ont été convertis  à
durée indéterminée. Historiquement, environ 15 % des
postes APE ont été octroyés à durée déterminée. Il est
également erroné de prétendre que les besoins de société
n’existent qu’à durée indéterminée. On le voit dans le
cadre de la crise, par exemple, les besoins spécifiques
qui  vont  émerger  peut-être  à  l’issue  de  la  crise,  ou
pendant la crise, si l’on avait eu un dispositif APE avec
des appels à projet tel que l’on pense qu’il va être voté,
ces  besoins  permettraient  de  dégager  des  appels  à
projets  de  manière  spécifique  et  temporaire.  Ce n’est
pas le cas pour tous. Des choses devront être pérennes et
d’autres  qui  correspondront  peut-être  à  des  périodes
particulières ou à des projets plus ponctuels.

J’ai déjà eu l’occasion d’expliquer en fonction des
différents projets si l’on est dans du pérenne ou dans du
temporaire  donc je  ne vais  pas  rentrer  dans  le  détail.
Cela met aussi le pied à l’étrier pour certains. On voit
bien, dans le cadre des aides à l’emploi notamment, que
ce soit Impulsion ou ce genre de dispositif, c’est aussi
un  pied  à  l’étrier  parfois  pour  une  personne.  En  soi,
rentrer dans le dispositif APE, en plus, via des appels à
projets  pourrait  être  une  manière  de  s’inscrire
durablement dans l’emploi ou bien pourrait être un pied
à  l’étrier  en  fonction  du  projet  spécifique  qui  serait
poursuivi.

Concernant l’insuffisance des moyens budgétaires –
et j’anticipe un peu, Monsieur le Président, mais c’est
cohérent  dans la  discussion.  Le  système des  appels  à
projets permettra à minima d’assurer que l’ensemble des
moyens actuels  soient  garantis  pour  soutenir  l’emploi
via la réaffectation des moyens récupérés à la création
de nouveaux emplois. La réforme permettra également
la création d’autres nouveaux emplois dès lors qu’une
volonté  politique  existe  pour  dégager  des  moyens
supplémentaires qui viseraient à répondre à des besoins
sociétaux prioritaires pour la Wallonie. On ne peut pas
préjuger aujourd’hui des choix budgétaires qui vont être
posés en 2022 et ultérieurement et qui seront discutés en
temps  voulu.  J’imagine  que  mes  collègues  du
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gouvernement  ont  des  tas  d’idées,  je  n’en  doute  pas.
Pour ce qui me concerne, j’en ai également.

M. le Président. – La parole est à Mme Bernard.

Mme Bernard (PTB).  –  Je  voulais  revenir  sur  la
question  de  la  durée  indéterminée  pour  les  nouvelles
subventions.  Je  pense  que  c’est  logique  que  l’on
s’engage dans l’idée que les besoins sociétaux qui vont
se manifester – je reconnais qu’il y a parfois des projets
qui  sont  spécifiques  –,  mais  rien  ne  dit  qu’ils  vont
s’arrêter.

Je  me souviens  qu’au début,  il  y  avait  les  projets
Print  qui  sont  devenus  par  la  suite  APE.  C’était  des
projets  qu’il  fallait  renouveler  régulièrement.  Il  fallait
réintroduire  une  demande pour  pérenniser  les  projets.
Mais les contrats de travail étaient dès le départ à durée
indéterminée.  Il  faut  garder  cette  même  philosophie
dans  la  suite  du  dispositif,  parce  que  cela  permet  au
travailleur  de  se  dire  qu’il  signe  un  contrat  à  durée
indéterminée.  Si  jamais  cela se déroule autrement,  on
met fin au contrat selon la législation sociale qui est une
législation qui fonctionne très bien jusqu’à présent dans
notre  pays.  C’est  un  élément  important  qu’il  faut
prendre en compte.

Deuxièmement,  sur  la  question  des  budgets
disponibles, il y a deux aspects dans ce que vous dites.
Des choix vont être faits et il y a la question de garantir
que les budgets qui se dégageraient vont être réaffectés
dans les secteurs pour lesquels ils sont déjà ouverts. Là,
je pense qu’il manque encore un peu de clarté dans le
texte, notamment sur la possibilité déjà maintenant pour
les employeurs d’être sûrs que ce qui se dégagerait va
d’abord servir à garder l’équilibre qu’ils ont maintenant,
puis d’ouvrir des emplois nouveaux. 

C’est  une  question  qui  a  été  posée  par  plusieurs
employeurs  du  secteur  non marchand.  Je  ne  suis  pas
encore bien rassurée sur cet aspect.

M. le Président. – La parole est à Mme Greoli.

Mme Greoli (cdH). – Merci, Madame la Ministre,
pour  vos  explications  qui  ne  répondent  pas  à  mes
questions.

Premièrement,  vous ne m’avez pas répondu sur le
fait de savoir, lorsque des sommes seront disponibles du
côté public ou du côté non marchand, comment allez-
vous… 

(Absence d’enregistrement)

De deux choses l’une : 
- soit votre décret fonctionne et, dès lors, on peut

espérer  que  les  sommes  disponibles  seront
minces,  petites.  Donc,  il  n’y  aura  pas  de
développement de politique d’emploi au travers
des sommes récupérées. Vous faites des appels à

projets et vous mettez en œuvre une usine à gaz
qui n’aurait pas beaucoup d’utilité ; 

- soit les sommes sont importantes et, dans ce cas-
là, si l’on pousse le raisonnement jusqu’au bout,
alors  qu’aujourd’hui  ces  sommes  ont  permis  le
développement d’emplois pérennes,  de réponses
pérennes à des  besoins de société.  Demain, ces
emplois  seraient  suspendus  au  fil  d’appels  à
projets  pour  lesquels  vous  nous  avez  dit  vous-
même que vous aviez déjà beaucoup d’idées, que
vos  collègues  en  auraient  certainement  déjà
beaucoup.  Je pensais  que  c’était  les  partenaires
sociaux qui allaient les définir.

Dans un gouvernement, lorsque l’on va avoir dans
un grand secteur  non marchand la  concurrence  entre,
par exemple, des sommes qui seraient disponibles parce
qu’il y aurait eu une perte d’emploi ou la fermeture de
quelque  projet  en  éducation  permanente,  on  va  les
retrouver  en  petite  enfance  ou  en  aide  à  la  jeunesse.
D’un  gouvernement  à  l’autre,  autant  vous  dire  que,
quand il  faut  commencer à  se battre  pour l’éducation
permanente – j’en sais quelque chose –, il faut prêcher
beaucoup et longtemps pour que l’on vous entende ou
alors  il  faut  avoir  une  détermination  comme  seuls
certains d’entre nous peuvent en avoir. 

Votre décret conduit à ce que, au bout de la ligne du
temps, soit tous ces appels à projets ne servent à rien
parce que tous les emplois restent là où ils sont, soit vos
appels à projets servent beaucoup parce que des sommes
sont  disponibles.  Dans  ce  cas,  c’est  la  course  et  la
concurrence  entre  les  secteurs  pour  être  élus  par  les
partenaires  sociaux  ou,  mieux  encore,  par  le
Gouvernement,  avec  la  décision  finale  qui  reste  dans
vos mains, et donc avec une impression d’arbitraire au
final. Si je ne peux pas vous soupçonner d’arbitraire, je
ne dis pas que vos successeurs ne le seront pas un peu
plus que vous.

Ce troisième chapitre compte de grandes difficultés.
Nous allons y revenir avec la proposition d’un certain
nombre d’amendements.

M. le Président.  – Je propose de céder la parole à
Mme la Ministre  pour  donner  quelques  éléments  de
réponse,  afin  de  ne  pas  dévier  sur  une  seconde
discussion générale, et puis de revenir amendement par
amendement.

La parole est à Mme la Ministre Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes. – Pour préciser le
propos,  rien  n’interdit  la  conclusion  d’un  contrat  de
travail  à  durée  indéterminée  pour  une  subvention
donnée à durée déterminée. Par contre, cela ne peut pas
être imposé. Cela concerne la relation entre l’employeur
et les travailleurs. 
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L’AGW,  par  ailleurs,  prévoit  que  les  moyens
récupérés seront réaffectés en fonction des secteurs dont
ils  proviennent  pour  réaliser  les  activités  réalisées
précédemment. C’est là que vient la sectorialisation.

L’avis  des  partenaires  sociaux  –  auquel  je  crois
beaucoup – et interprofessionnels ainsi que la présence
de  l’ensemble  des  ministres  du  Gouvernement  et  du
ministre-président  de  la  Communauté  française
permettent aussi de bénéficier d’une vision d’ensemble
et cohérente. 

Il est tout à fait envisageable de combiner l’appel à
projets  sur  base  de  récupéré  avec  des  moyens
additionnels du Gouvernement wallon et des différents
montants  qui  seraient  alloués  dans  le  cadre  des
prochains budgets qui seront dégagés. Si de nouveaux
moyens sont dégagés, ils seront affectés à ce pour quoi
ils  seront dégagés en fonction des accords au sein du
Gouvernement. 

Pour  ce  qui  me  concerne,  et  pour  ceux  qui  me
succéderont, le ministre de l’Emploi est à la manœuvre.
C’est logique puisque c’est  une politique de l’emploi.
Par contre, la procédure assure une décision concertée
avec  l’ensemble  du  Gouvernement  wallon  sur
proposition du CESE.

M. le Président. – La parole est à Mme Greoli.

Mme Greoli (cdH). – Monsieur le Président,  c’est
très  important,  Mme la Ministre  vient  de  dire  que  les
sommes – je la remercie – seraient réaffectées secteur
par secteur.  Parlez-vous des 32 secteurs ou parlez-vous
des 5 secteurs ? C’est fondamental.  Cinq ou 32 ? C’est
tout ce que je veux entendre.

M. le Président. – Je ne sais pas si Mme la Ministre
souhaite donner cinq ou 32. 

La parole est à Mme la Ministre Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes.  –  On  aura
l’occasion d’y revenir dans le cadre d’une discussion sur
l’AGW.

Art. 33

M. le Président. – À cet article, trois amendements
ont été déposés :

- l’amendement  (Doc. 527  (2020-2021)  N° 19)
déposé par Mmes Bernard et Lekane ;

- l’amendement  (Doc. 527  (2020-2021)  N° 21)
déposé par Mmes Greoli et Vandorpe ;

- l’amendement  (Doc. 527  (2020-2021)  N° 22)
déposé par Mmes Greoli, Vandorpe et Bernard.

La  parole  est  à  Mme Greoli  pour  présenter  les
amendements (Doc. 527  (2020-2021)  N° 21)  et
(Doc. 527 (2020-2021) N° 22).

Mme Greoli (cdH).  –  Madame  la  Ministre,  vous
venez de dire que l’on allait voir dans la discussion de
l’AGW  si  ce  sera  cinq  ou  32,  cela  change  tout
évidemment.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes. – En fait, ce n’est
pas cinq, mais quatre. Donc, c’est quatre.

Mme Greoli (cdH).  –  J’appuie  encore  plus  mes
amendements dans ce cas. 

Madame la Ministre,  à l’article 33, alinéa premier,
nous  proposons  de  remplacer  l’alinéa  premier  par
l’alinéa  suivant,  sur  base  de  l’avis  des  partenaires
sociaux du non-marchand de l’Union des villes et des
communes  de  Wallonie  et  des  représentants  des
pouvoirs  organisateurs  et  des  syndicats  de
l’enseignement.  Après  concertation  avec  le
Gouvernement de la Communauté française, c’est-à-dire
l’entièreté  de  son  gouvernement,  le  Gouvernement
octroie,  selon  les  modalités  qu’il  détermine,  les
subventions  visées  à  l’article 2 :  « Les  modalités
s’inscrivent  dans  le  développement  des  politiques  de
secteur  ou  de  besoins  nouveaux ».  Bien  sûr  qu’il  ne
s’agit  pas  d’empêcher  de  rencontrer  des  besoins
nouveaux et que, comme vous l’avez dit, à un moment
donné, il  peut y avoir pour des raisons précises,  pour
une réorientation d’un certain nombre de secteurs, le fait
de rencontrer des besoins nouveaux. 

Mais,  il  s’agit  aussi  que  ces  emplois  s’inscrivent
dans  des  politiques  sectorielles,  dans  des  politiques
globales,  que  ces  emplois  viennent  appuyer  le
développement de politiques globales, et non pas qu’ils
viennent  appuyer  le  développement  des  humeurs  du
chef  d’un  gouvernement  ou  d’un  autre.  Raisons  pour
lesquelles  nous  déposons  ce  premier  amendement  à
l’article 33.

Par ailleurs, nous proposons aussi d’indiquer que ces
emplois sont à durée indéterminée, raison pour laquelle
nous déposons aussi un article 27. Vous venez de dire
qu’il pouvait y avoir des emplois à durée déterminée,
mais avec des contrats d’emploi à durée indéterminée.
Oui, cela tout le monde le sait. Le problème n’est pas
celui-là.  Le  problème  est  de  savoir  si  l’on  peut
développer des politiques qui répondent à des besoins
de  société  de  manière  durable  ou  en  fonction  de
l’humeur du chef. 

Je  vais  de  nouveau  reprendre  un  exemple.  Un
exemple  qui  ne  vous  concerne  pas  directement,  bien
qu’indirectement  il  vous  concerne,  puisque  c’est  la
politique  de  la  petite  enfance  et  des  places  nouvelles
dans  les  politiques  de la  petite  enfance.  Une réforme
MILAC a été mise en place. Le principe d’une réforme
telle  que celle-là  est  de pérenniser  le secteur et  de le
développer. À partir de là, vous avez un accord ferme
avec  l’ensemble  des  partenaires  sociaux  d’un  secteur
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pour développer une politique. Vous pouvez aussi faire
des appels à projets comme ceux qui sont dans le décret
que vous êtes en train de nous proposer de voter ou vous
pouvez  faire  comme  la  ministre  de  la  Communauté
française  et  dire  qu’elle  va  faire  des  appels  à  projets
d’écocrèches,  plutôt  que  de  renforcer  la  réforme
MILAC. Quelle conséquence pour cela ? Cela a comme
conséquence  que  les  employeurs,  et  dès  lors  les
employés, ne savent pas sur quel pied danser, et surtout,
ils  sont à la merci  des volontés des  politiques et  à  la
merci des humeurs des politiques. Donc, si demain le
ministre de l’Emploi est remplacé par un ministre qui,
pour une raison ou pour une autre, a une autre lubie que
les vôtres – ou d’autres idées que les vôtres –, on va se
retrouver avec des secteurs qui vont danser d’un pied à
l’autre,  plutôt  que  de  développer  des  politiques
sectorielles  pérennes  et  utiles  à  l’ensemble  de  la
population.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes.  –  D’abord  la
réforme  vise  une  simplification  du  dispositif  et  un
système qui rassure le secteur des 65 000 travailleurs et
travailleuses  qui  sont  aujourd’hui  occupés  dans  le
secteur non marchand. C’est pour eux que la réforme est
faite avant tout.

La  suite,  sur  les  appels  à  projets,  aujourd’hui  est
marginale  dans  la  réforme.  Oui,  bien  entendu.  Sur  le
milliard,  je  souhaite  et  j’espère  de  tout  cœur  que  les
employeurs qui aujourd’hui occupent ces travailleurs-là
les  gardent.  Les  dispositifs  mis  en  place  offrent  une
relative souplesse pour leur permettre de les maintenir
avec des effets leviers, avec des facilités, notamment sur
le  volume  général  de  l’emploi  pour  leur  permettre
d’avoir  certaines  marges  pour  ne  pas  devoir  les
pénaliser, pour le principe de confiance, pour simplifier
administrativement  par  rapport  à  ce  que  l’on  a
aujourd’hui  comme  machine  administrative  lourde :
vérifications, paiements tous les mois, vérification des
prestations,  et cetera.  On  a  un  dispositif  qui  est
beaucoup plus simple. 

Les  appels  à  projets,  j’espère  que  dans  les
prochaines  années,  que  ce  soit  les  ministres  qui  sont
aujourd’hui à la table du Gouvernement ou demain ceux
qui  nous succéderont,  j’espère  qu’ils  se  battront  pour
aller  chercher,  en  fonction  de  ce  que  diront  les
partenaires sociaux, en fonction des secteurs prioritaires,
en fonction de la situation dans laquelle nous sommes,
des priorités qu’il faudra défendre. 

Cela viendra avec les quelques moyens qui seront
dégagés dans la réforme, mais il ne faut pas dire ce qui
ne va pas se passer. Cette réforme ne va pas dégager des
enveloppes  colossales  pour  faire  des  appels  à  projets.
Cela serait fou de le dire.  Il  faut  être honnête.  On va

stabiliser l’emploi, on va le pérenniser et puis on aura
quelques marges. On va utiliser ces marges-là. 

Quand on nous dit :  « Doit-on les utiliser dans les
32 secteurs  ou dans  les  4 ? ».  On demande l’avis  des
partenaires sociaux. Les partenaires sociaux nous disent
unanimement : « C’est cela que l’on veut, ce sont les 4
et l’on vous remercie pour la souplesse et pour ce type
d’appel à projets, c’est cela que l’on veut ». 

Je ne peux pas leur demander, en même temps leur
avis et quand ils ont un avis unanime m’asseoir dessus.
J’appuie  l’avis.  Il  est  unanime,  ils  ont  dit  et  ils  ont
souligné dans leur avis très favorablement la souplesse,
que cela leur permet dans les futurs appels et c’est une
demande des partenaires sociaux de ne pas aller vers les
32 sous-secteurs,  mais  de  se  limiter  à  4 macros  sous-
secteurs. 

Je préfère donc suivre leur avis unanime.  J’espère
que pour la suite, les membres du Gouvernement et des
gouvernements  successifs,  se  battront  pour  avoir  des
moyens  supplémentaires  et  des  appels  à  projets  qui
seront lancés avec toute l’objectivité nécessaire, toute la
clarté  nécessaire,  toute la transparence pour permettre
au secteur non marchand de continuer à se développer, à
avoir  un  esprit  d’initiative,  de  créativité  et  que  les
pouvoirs publics  seront à leurs  côtés comme on vient
d’ailleurs  de  l’être  dans  le  cadre  des  discussions  qui
vont  se  terminer  sur  le  secteur  non  marchand  pour
soutenir tous ces travailleurs et toutes ces travailleuses
qui s’occupent des autres. 

Au  moins,  cette  crise  aura  eu  cela  de  bon,  de
considérer que cela replace dans les priorités maximales
le travail de ceux et celles qui s’occupent des autres sans
profit.

M. le Président. – La parole est à M. Disabato.

M. Disabato (Ecolo). – Monsieur le Président, je ne
vais  pas  être  très  long  parce  que  Mme la Ministre  a
reprécisé les choses et il y a beaucoup d’éléments que je
voulais reprendre à mon compte.

J’ai déjà eu l’occasion de le dire, en tout cas lors de
la  décision  générale  sur  les  moyens  qui  allaient  être
récupérés  qui  sont  minimes  par  rapport  aux  besoins
nouveaux que l’on doit définir. Soyons clairs. Je ne sais
plus  quels  étaient  les chiffres  que l’on avait  cités,  on
avait  cité 8 ou 9 millions d’euros et  Mme Bernard,  je
pense, avait fait un ratio pour dire le nombre d’emplois
que cela concernait,  150 à 200 emplois,  je  pense.  On
sait  bien  que  l’on  est  largement  au  deçà  des  besoins
pour les moyens nouveaux. 

Je n’imagine donc pas une seule seconde que si un
gouvernement estime qu’il  y a des besoins nouveaux,
qu’il  va,  par  cette  récupération des  sommes, arriver à
financer cela dans son ensemble. Là, on peut tout à fait
soutenir Mme la Ministre sur le fait qu’il y a toujours un
travail à faire dans le combat à mener et vous le savez
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encore mieux que nous ici, il y a toujours un combat à
mener au sein du Gouvernement pour faire respecter ses
propres secteurs. 

Par  ailleurs,  comme  Mme la Ministre  l’a  dit  et  je
l’avais  dit  aussi  dans  la  discussion  générale,  j’aurais
souhaité aller plus loin dans la question du nombre de
sous-secteurs. Mais voilà, les partenaires sociaux et les
interlocuteurs  sociaux ont souhaité  eux-mêmes arriver
dans leur consensus à quatre macros sous-secteurs.

On  peut  ergoter  pendant  des  semaines  et  des
semaines là-dessus. Soit on se dit : « On s’appuie sur la
concertation  sociale »,  je  pense  que  c’est  ce  que  le
gouvernement a fait et c’est une bonne chose. Soit, on
dit :  « On  ne  doit  pas  s’appuyer  sur  la  concertation
sociale »,  mais  alors,  il  faut  accepter  la  suite  du
raisonnement,  ce  qui  est  encore  moins  positif.  Par
ailleurs, ici, dans cette réforme-ci, l’on prévoit que les
interlocuteurs  sociaux  seront  associés,  et  ce,  dès  le
départ. C’est-à-dire, dans la définition de ces nouveaux
moyens,  de  ces  nouveaux  besoins,  les  interlocuteurs
sociaux  viendront  avec  leurs  demandes.  Là  excusez-
moi, mais j’ai l’impression que l’on vit parfois dans un
monde  idéal  dans  les  propos  parce  que  la  course,  la
bataille entre les secteurs, elle existe déjà aujourd’hui,
soyons  clairs.  Après  un  certain  moment,  les
interlocuteurs  sociaux  font  un  premier  tri  et  puis  le
gouvernement, à un certain moment, décide – je pense
que c’est comme cela que cela doit se passer.

Tout en le redisant, je pense que l’on doit s’appuyer
le plus possible sur les interlocuteurs sociaux qui sont
vraiment dans la base de la démocratie sociale telle que
nous la concevons, en tout cas un élément extrêmement
important.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  Mme Bernard
pour  présenter  l’amendement  (Doc. 527  (2020-2021)
N° 19).

Mme Bernard (PTB). – Effectivement, sur la place
des interlocuteurs sociaux dans le dispositif et dans le
processus,  nous avons aussi  déposé un amendement à
l’article 33, qui va dans le même sens que celui déposé
par Mme Greoli,  qui  vise à  associer  explicitement les
interlocuteurs  sociaux  dans  l’ajout  d’un  alinéa  1er  à
l’article 33, qui demande de consulter les employeurs du
secteur non marchand, l’Union des villes et communes
et le secteur de l’enseignement. Nous avons rajouté la
consultation  de  la  Communauté  française  et  des
représentants  des  travailleurs.  Mme  Greoli  a  formulé
son amendement autrement. Ce sont deux amendements
qui vont dans le même sens parce qu’effectivement, les
interlocuteurs  sociaux  ont  leur  mot  à  dire  dans  le
processus et sur la question qui vient d’être évoquée par
M. Disabato et, Mme la Ministre, vous avez dit : « Les
interlocuteurs sociaux sont unanimes dans la demande
de garder l’idée de quatre grands secteurs dans lesquels
on pourrait moduler les appels à projets », je pense que
cette unanimité appelle quand même quelques nuances.

En effet, nous avons aussi des contacts, en tout cas avec
le  milieu  non  marchand  associatif,  que  nous
introduisons ces amendements qui vont dans le sens de
beaucoup  plus  associer  les  interlocuteurs  sociaux  qui
sont sur le terrain et pas uniquement le CESE.

Deuxièmement, sur la question des appels à projets,
effectivement,  fonctionner  par  appel  à  projets,  c’est
renforcer  l’espèce  de  concurrence.  C’est  vrai,
M. Disabato  a  raison,  il  existe  déjà  maintenant,  pour
savoir qu’au moment où un budget se dégagera, tout le
monde  se  mettra  dans  la  course  pour  essayer  de  le
décrocher, mais en fonctionnant par appel à projets, cela
va exacerber encore cette sorte de concurrence et vu que
les  montants  qui  seraient  éventuellement  dégagés  ne
vont pas être super mirobolants, cela va être encore plus
compliqué. C’est beaucoup plus rationnel de se dire que
l’on va, ensemble, voir de quelle façon l’on va induire
des nouvelles  orientations et  des  nouvelles  politiques,
mais le faire en commun.

M. le Président. – La parole est à M. Sahli.

M. Sahli (PS).  –  Je  voulais  juste  développer  les
arguments par rapport au rejet des deux amendements
proposés par Mme Greoli. Mme la Ministre a largement
répondu, a apporté toutes les réponses aux amendements
de Mme Greoli.

Cependant, j’ai noté que Mme Greoli disait que tant
que  c’était  Mme la Ministre  à  la  tête  du ministère  de
l’Emploi, elle n’a pas d’inquiétude. Elle a – j’interprète
peut-être d’une manière un peu excessive – plutôt peur,
vous  craignez  pour  un  futur  –  je  l’espère  –  lointain.
J’avais  juste  envie  de  vous  dire,  Madame la Ministre,
que le secteur est mobilisé et mature et il peut, demain,
si jamais les priorités fixées par le terrain ne sont pas
rencontrées  se  mobiliser  comme  il  l’a  fait,  rappelez-
vous il y a quelques années d’ici.

Restons positifs, soyons constructifs dans le cadre de
ces questionnements.

M. le Président. – La parole est à Mme Laffut.

Mme Laffut (MR).  –  J’avais  prévu  d’intervenir
dans le cadre de l’examen de l’article 35, mais on parle
beaucoup de la création d’emplois pour répondre à des
besoins  sociétaux  prioritaires.  Vous  l’avez  dit,  il  est
indiqué  que  les  subventions  pouvaient  être  octroyées
soit à durée déterminée, soit à durée indéterminée. 

Ma question initiale était  de dire :  quelles sont les
conditions ? Quels vont être les critères pour déterminer
si c’est à durée déterminée ou indéterminée ? Comment
va-t-il être décidé que ces subventions seront accordées
d’une telle manière plutôt qu’une autre ?

S’il  est  question  de  subventions  à  durée
indéterminée,  on  se  retrouve  dans  le  cas  d’une
pérennisation  des  emplois.  Vous  avez  précisé  tout  à
l’heure  qu’ils  étaient  conditionnés  par  l’atteinte  de
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l’objectif.  Une  fois  que  l’objectif  était  atteint,  la
subvention tombait.

Je  ne  comprends  pas  très  bien  pourquoi  parler
d’aides  à  durée  déterminée  et  à  durée  indéterminée.
Cela  sera-t-il  indiqué  dans  l’appel  à  projets ?  Quand
quelqu’un répondra à un appel à projets, saura-t-il que
c’est  à  durée  déterminée  ou  indéterminée ?  Qu’est-ce
qui va faire en sorte que l’on choisisse l’un plutôt que
l’autre ? J’imagine que dans tout appel à projets, il y a
un objectif à atteindre. Qu’est-ce qui va faire en sorte
que l’on prenne l’option de la durée ?

M. le Président. – La parole est à Mme Greoli.

Mme Greoli (cdH).  –  Je  vais  compléter  ce  que
Mme Laffut  vient  de  dire,  avant  que  Mme la Ministre
réponde. 

Madame  la  Ministre,  je  voudrais  vous  remercier
pour votre transparence sur la volonté que ces appels à
projets  soient,  dans  les  faits,  des  sommes
particulièrement faibles.

Je  vous  avoue  que,  dès  lors,  je  me  demande
pourquoi vous n’avez pas encore écrit à l’ensemble de
vos collègues et, d’abord à vous-même, parce que je ne
comprends  pas  pourquoi  vous  n’êtes  pas  en  train  de
travailler sur des décrets Emploi.

À partir du moment où les secteurs ne vont plus se
développer au travers d’APE, il va falloir les développer
autrement.  Vous,  Madame  la  Ministre,  dans  toute
l’action  sociale,  comment  allez-vous  développer
l’emploi nécessaire et au travers de quel décret ?

Je  crains  que  vos  collègues  de  la  Communauté
française,  surtout  certaines  –  je  ne  suis  pas  sûre  de
mettre un « s » à « certaines », mais je pense qu’il y en a
deux  –  pensent  que  c’est  au  travers  de  vos  appels  à
projets  qu’elles  vont  pouvoir  développer  de  l’emploi
demain. Non. Pour développer de l’emploi, il faut une
base légale. Madame la Ministre, tout cela ne s’y trouve
pas.

Je  vous le  dis  de  nouveau,  je  vous remercie  pour
votre transparence, pour votre souhait que ces appels à
projets, dans les faits, ne recouvrent quasiment que des
sommes résiduaires. 

(Réactions dans l’assemblée)

Mais  9 millions  d’euros,  ce  n’est  pas  l’appel  à
projets.  Les  9 millions  d’euros,  j’y  reviendrai,  mais
puisque  vous  m’invitez  à  y  revenir  maintenant,  j’y
reviens tout de suite.

Concernant  les  8 millions  d’euros  ou  9 millions
d’euros qui sont disponibles pour le passage de 2021 à
2022, sauf erreur de ma part, il y a un engagement de
Mme la Ministre  et  de  son  cabinet  que  ces  sommes
servent prioritairement, et normalement exclusivement,

à  résoudre  le  problème  de  ceux  qui  ne  vont  pas
retrouver 100 % de leurs subventions aujourd’hui.

Je  ne  suis  pas  sûre  qu’il  restera encore 8 millions
d’euros ou 9 millions d’euros au début de l’année 2022.
Sinon, cela voudrait dire qu’il n’y a pas de respect.

Quand  je  vois  le  nombre  de  mails  que  je  reçois
depuis que des gens font de nouveau leurs calculs, je me
dis que les 8 millions d’euros à 9 millions d’euros vont
servir à autre chose qu’à un appel à projets en 2022.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes.  –  Je  pourrais
parler  très  longtemps  des  dispositifs  sur  lesquels  on
travaille en matière d’aide à l’emploi. Vous n’êtes pas
sans savoir que, par exemple, le GPSW travaille, dans
un groupe de travail spécifique, justement sur la réforme
des aides à l’emploi. Cela fait de très nombreux mois
que  l’on  est  autour  de  la  table,  avec  les  partenaires
sociaux, pour voir comment on peut modifier, améliorer
les  aides  à  l’emploi  qui  viennent  de  manière
complémentaire à la réforme APE.

De la même manière, on va déflorer les discussions
qui  vont  avoir  lieu  demain  dans le  cadre  du  Plan  de
relance wallon, où il  y a un volet colossal en matière
d’emploi. C’est un des enjeux de la relance. Plus d’un
milliard  d’euros  sont  consacrés  à  la  politique  de
l’emploi,  dont  des  dispositifs  qui  seront  modifiés  et
pérennisés  pour  des  personnes  qui  sont  éloignées  de
l’emploi et pour lesquelles un travail important  et des
moyens seront dégagés à leur faveur.  Mais je sors  de
l’examen article par article juste pour contextualiser et
faire  comprendre  que  la  politique  de  l’emploi  de  la
Wallonie ne se résumera pas à la réforme du projet APE,
même si elle est totalement nécessaire et que c’est un
préalable qu’il  faut  mettre  derrière nous pour pouvoir
envisager la suite et travailler sur les autres dispositifs
d’aides à l’emploi.

Sur  la  durée,  la  subvention  déterminée  versus
indéterminée,  cela  dépendra  de  l’enjeu  qui  sera
effectivement bien indiqué dans les appels à projets. La
durée dépend du besoin.  Si  le Conseil  économique et
social propose des mesures ponctuelles ciblées dans le
temps  et  que  le  Gouvernement  souhaite  le  suivre,  ce
sera  des  mesures  ciblées  dans  le  temps.  Si  l’on
considère que c’est un emploi qui n’est pas rencontré,
par exemple dans le secteur de la petite enfance – par
définition, dans le secteur de la petite enfance, ce n’est
pas limité dans le temps et c’est logique puisque l’on a
de l’infrastructure et qu’il faut du personnel derrière –
cela  sera  fixé  dans  un arrêté  ministériel  qui  fixera  la
durée  et,  pour  rappel,  qui  aura  été  préalablement
approuvé par le Gouvernement.
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Maintenant,  la nuance sur les montants.  Ce que je
veux dire, c’est que les montants qui vont être dégagés
par la réforme APE, le reliquat qui pourrait servir pour
l’appel à projets, c’est celui-là qui sera marginal. Cela
ne veut pas dire que pour les appels à projets, il n’y aura
pas d’argent puisque, comme je l’ai dit, cette somme-là
pourra resservir dans le cadre d’appels à projets, mais
j’espère que l’on aura des moyens complémentaires et
que mes collègues du Gouvernement seront demandeurs
pour défendre ce type de budget.

La base légale se trouve dans le projet de décret. Il
n’y a eu aucune remarque du Conseil d’État à cet égard,
je veux le signaler.

Dans l’arrêté du Gouvernement, l’arrêté ministériel
va  formaliser  les  éléments  essentiels  de  l’appel  à
projets.

Sur la politique de l’emploi, heureusement, cela ne
dépend  pas  effectivement  de  la  réforme  APE ;  cela
dépend aussi d’autres réformes, je l’ai dit.

Pour ce qui concerne les 8 millions d’euros, c’est ce
qui reste une fois que la variable G a été majorée – en
tout cas, c’est une estimation, je ne pourrais pas dire que
cela corresponde exactement à ce montant-là – et que le
recalcul de la subvention en 2022 a été réalisé.

En  lien  avec  la  remarque  et  votre  proposition  de
faire intervenir les partenaires sociaux en tant que tels,
je voudrais  également  vous dire que,  dans l’arrêté  du
Gouvernement  wallon  passé  en  première  lecture  au
Gouvernement  wallon,  il  est  indiqué  dans  l’article 37
explicitement  que  « chaque  année,  le  Conseil
économique, social et environnemental de Wallonie est
invité  par  la  ministre  de  l’Emploi  à  remettre  un  avis
pour le 30 juin, relatif aux besoins sociétaux prioritaires
insuffisamment  rencontrés,  auxquels  devraient
répondre,  selon l’avis du Conseil,  les appels à projets
visés à l’article 36, le 36 étant la définition de l’appel à
projets ».

Il est évident que l’on a construit – vous n’en serez
pas surpris – notre modèle sur la concertation sociale,
sur  la  concertation  préalable.  Si  le  Gouvernement
s’appuie sur un Conseil économique et social qui arrive
avec quelque chose qui est abouti et convergent, cela ne
rendra  que  plus  robuste  et  plus  solide  notre  décision
d’appel à projets.

M. le Président.  –  Certains  d’entre  vous,
manifestement,  ont  déjà  faim.  Il  est  12 heures
26 minutes.  Progresse-t-on encore pendant une dizaine
de  minutes,  un  quart  d’heure ?  Cela  vous  paraît-il
correct ? Oui, merci.

Art. 34

À cet article, un amendements n° 1 (Doc. 527 (2020-
2021) N° 23) a été déposé par Mmes Greoli, Vandorpe
et Bernard.

La  parole  est  à  Mme Greoli  pour  présenter  cet
amendement.

Mme Greoli (cdH). – Un amendement à l’article 34
qui  est  en  cohérence  avec  nos  autres  amendements
puisque nous supprimons la possibilité d’appel à projets
pour  en  arriver  au  développement  de  politiques
sectorielles.  Raison pour laquelle, à l’article 34, alinéa
premier,  nous  proposons  de  remplacer  les  termes  « à
l’appel à projets visé » par les termes « aux subventions
visées ».

Art. 35

M. le Président.  –  À  cet  article,  un  amendement
n° 2  (Doc. 527  (2020-2021)  N° 23)  a  été  déposé  par
Mmes Greoli, Vandorpe et Bernard.

La  parole  est  à  Mme Greoli  pour  présenter  cet
amendement.

Mme Greoli (cdH).  –  À  l’article 35,  nous  en
revenons à la question de la durée des appels à projets.
Je  le  redis,  nous  souhaitons  qu’il  s’agisse  de  durée
indéterminée  pour  ce  qui  concerne  les  emplois.  Nous
avons  déjà,  nous  et  Mme la Ministre,  longuement
discuté de cela.

Art. 36

M. le Président. – Pour l’examen de l’article 36, la
parole est à Mme Laffut.

Mme Laffut (MR).  –  Cette  réforme  prévoit  un
système  pour  les  naissances  multiples  aux  mains  des
CPAS.  Il  s’agit  donc  de  travailleurs  occupés  par  les
CPAS  en  vue  de  soutenir  les  familles  ayant  des
naissances  multiples  pour  lesquelles  une  enveloppe
globale sera dédicacée.

L’Union des villes et communes et la Fédération des
CPAS  indiquent  dans  leur  avis  rendu  sur  le  décret
souhaiter  l’ouverture d’une réflexion sur  l’opportunité
de laisser le dispositif naissances multiples dans le giron
des  CPAS.  On  en  a  déjà  parlé  lors  de  la  précédente
commission, mais je n’ai pas eu de réponse. Madame la
Ministre,  quelle est votre position aujourd’hui ? Il nous
semble en effet que ce dispositif dans son but de soutien
à la parentalité fait écho à d’autres dispositifs. Je l’avais
déjà  évoqué,  nous  pensions  ici  particulièrement  au
dispositif des titres-services repris dans la DPR. Puisque
dans le chapitre « La conciliation entre la vie privée et
la vie professionnelle », on y fait allusion. Ce dispositif
aurait l’avantage par ailleurs de proposer aussi une plus
grande souplesse.

J’aurais  aimé  avoir  votre  avis  par  rapport  à  ce
dispositif des naissances multiples. Je vous remercie.

M. le Président. – La parole est à Mme Greoli.
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Mme Greoli (cdH).  –  Une  tout  autre  question,
Madame  la  Ministre,  sur  l’article 36.  J’ai  lu  l’arrêté
comme j’ai lu le décret. C’est très bien que le dispositif
puisse se poursuivre tel qu’il est proposé là-bas,  mais
j’ai une question très pratique. S’agit-il d’un préciput ?
Les budgets viennent-ils augmenter la masse du budget
actuellement  APE ?  Quelles  seront  l’origine  et  la
procédure ? D’où viendront les budgets pour rencontrer
ces besoins des naissances multiples ? 

M. le Président. – La parole est à M. Sahli.

M. Sahli (PS).  –  C’est  plutôt  un témoignage pour
dire que, l’ayant mis en place quatre à cinq fois durant
les  15 ans  où  j’ai  exercé  la  fonction  de  président  de
CPAS, je vous avoue que je me réjouis que ce dispositif
soit maintenu dans cette réforme.

M. le Président. – Merci pour ce témoignage.

Nous  revenons  aux  questionnements  concernant
l’article 36.

La parole est à Mme la Ministre Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes. – Vous m’avez
déjà  posé  la  question,  Madame  Laffut,  lors  de  la
discussion générale. 

L’Union  des  villes  et  communes  souligne
positivement le maintien des naissances multiples, mais
il  invite  aussi  à  la  réflexion  sur  le  sujet  qui  est  plus
large. Les discussions sont en cours. Toutefois, tant que
ces discussions n’ont pas eu lieu, il est préférable de les
maintenir en fonction des réflexions, des modifications
pourraient potentiellement être nécessaires.

Les  besoins  en  naissances  multiples  sont  pour  le
moment  assez  marginaux  par  rapport  aux  montants
globaux. Les budgets sont issus de l’application de la
formule  de  calcul  qui  sera  appliquée  de  manière
distincte  pour ne  pas  pérenniser  les  montants  dans  le
chef des employeurs actuellement bénéficiaires, mais au
sein d’un budget qui serait distinct.

M. le Président. – La parole est à Mme Greoli.

Mme Greoli (cdH).  –  Je  vois  bien  que
Mme la Ministre  essaie  d’être  précise  et,  en  même
temps, elle est particulièrement floue.

S’il  y  a  des  naissances  multiples  en  plus,  d’où
viendront  les  budgets ?  Avez-vous  un  préciput  pour
garantir le maintien du dispositif ? C’est ce que je vous
demande.

Si ce préciput existe, après, ces sommes-là resteront-
elles  bien  dans  le  montant  global  qui  est  attribué  au
dispositif  APE ?  Je  continue  à  l’appeler  comme  cela
pour simplifier nos échanges.

Vous ne m’avez pas répondu.

M. le Président. – Face à ces précisions floues, y a-
t-il d’autres éléments de réponse ?

La parole est à Mme la Ministre Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des chances et  des  Droits des femmes. – La question
n’est pas de savoir si c’est préciput ou pas préciput. La
question, c’est : les budgets seront-ils disponibles ? La
réponse, c’est : oui.

M. le Président. – Voilà une précision moins floue,
sans préciput.

Art. 37

L’article 37 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

Art. 38

À  cet  article,  un  amendement  (Doc. 527  (2020-
2021)  N° 24)  a  été  déposé  par  Mmes Greoli  et
Vandorpe.

La  parole  est  à  Mme Greoli  pour  présenter  cet
amendement.

Mme Greoli (cdH).  –  L’article 38  est  en
concordance  avec  les  autres  amendements  que  l’on  a
déjà justifiés et pour lesquels je vous laisse une dernière
fois l’occasion de revenir à plus de raison, c’est-à-dire
de passer de cinq à 10 pour la taille des employeurs et
qui permette une réelle souplesse et une réelle prise en
compte des employeurs qui ont peu d’employés.

M. le Président. – La parole est à M. Sahli.

M. Sahli (PS). –  Je veux renvoyer à l’amendement
n °15.

Art. 39

M. le Président. – À cet article, deux amendements
ont été déposés :

- l’amendement  n° 1  (Doc. 527  (2020-2021)
N° 25)  déposé  par  Mmes Greoli,  Vandorpe  et
Bernard ;

- l’amendement  n° 2  (Doc. 527  (2020-2021)
N° 25)  déposé  par  Mmes Greoli,  Vandorpe  et
Bernard.

La  parole  est  à  Mme Greoli  pour  présenter  ces
amendements.

Mme Greoli (cdH). – Je vois que tout cela se fait
avec le sourire, mais je pense que vous ne vous rendez
pas  compte,  un  certain  nombre  d’entre  vous,  des
conséquences du fait de ne pas saisir les chances que
nous vous proposons. 
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À l’article 39, j’en reviens aux discussions que nous
avons eues sur le fait d’immuniser les périodes de six
mois ainsi que juillet et août. Je rappelle que si nous le
faisons dans cet article 39 avec deux amendements qui
sont conformes à d’autres amendements que nous avons
déjà déposé, c’est bien parce que c’est une demande des
employeurs.  Je  trouve  donc  que  votre  écoute  des
partenaires sociaux et parfois à géométrie variable.

M. le Président. – La bonne humeur n’empêche pas
de travailler par ailleurs. Donc qu’il n’y ait pas de mal
compréhension entre nous. Fort bien. 

Art. 40

À cet article, un amendement n° 3 (Doc. 527 (2020-
2021) N° 25) a été déposé par Mmes Greoli, Vandorpe
et Bernard.

La  parole  est  à  Mme Greoli  pour  présenter  cet
amendement.

Mme Greoli (cdH). – L’article 40 vient  corroborer
ce que nous avons déjà dit, c’est-à-dire qu’il supprime la
partie à durée déterminée pour les appels à projets.

Art. 41

M. le Président.  –  À  cet  article,  un  amendement
n° 4  (Doc. 527  (2020-2021)  N° 25)  a  été  déposé  par
Mmes Greoli, Vandorpe et Bernard.

Cet  amendement  ne  fait  l’objet  d’aucun
commentaire.

Art. 42

Pour  l’examen  de  l’article 42,  la  parole  est  à
Mme Greoli.

Mme Greoli (cdH).  –  Pour  l’article 42,  nous
proposons  un  amendement  qui  permet  de  garantir
l’indexation  des  salaires  et  la  prise  en  compte  de
l’ancienneté.

Art. 43

M. le Président. – À cet article, deux amendements
ont été déposés :

- l’amendement  (Doc. 527  (2020-2021)  N° 2)
déposé  par  M. Sahli,  Mme Laffut,  M. Disabato,
Mme Greoli ;

- l’amendement  (Doc. 527  (2020-2021)  N° 26)
déposé par Mmes Greoli et Vandorpe.

La  parole  est  à  Mme Greoli  pour  présenter
l’amendement (Doc. 527 (2020-2021) N° 26).

Mme Greoli (cdH). – À l’article 43, nous proposons
un  amendement  qui  permet  aussi  le  remplacement  à
durée d’un cinquième temps de travailleur lorsque par
exemple certains travailleurs sont en crédit temps ou qui
sont en interruption de carrière, ce n’est pas le cas. Je

pense que dans l’AGW, il y a des ouvertures, mais elles
ne  sont  pas  suffisamment  précises  à  notre  analyse  et
donc nous étendons la possibilité de remplacement pour
les  travailleurs  qui  sont  soit  en  crédit  temps  soit  en
interruption de carrière.

M. le Président. – La parole est à Mme Laffut pour
présenter l’amendement (Doc. 527 (2020-2021) N° 2).

Mme Laffut (MR). –  Concernant cet  article,  il  est
prévu  que  l’employeur  doive  également  remettre  un
rapport d’activité, un rapport d’exécution annuel de ces
activités. Alors l’Union des villes et des communes et la
Fédération des CPAS plaident pour que ce rapport soit
le plus simple, donc en termes de contrôle opéré par le
FOREm quant  à  la  bonne  utilisation  des  subventions
APE. J’avais déjà d’ailleurs abordé cette question lors
de précédents échanges, mais j’aurais aimé avoir votre
avis, Madame la  Ministre.  Quelle est votre vision par
rapport  à  ces  rapports ?  S’apparentent-elles  à  celles
préconisées par l’Union des villes et communes et par
les  CPAS,  donc  un  rapport  réduit  à  sa  plus  simple
expression ? S’ils sont en effet réduit à leur plus simple
expression, est-il possible ou comment est-il possible de
garantir leur plus-value dans le cadre du contrôle opéré
par le FOREm ?

M. le Président. – La parole est à M. Sahli.

M. Sahli (PS).  –  Oui,  c’est  juste  par  rapport  à
l’amendement que nous soutenons et signons, je voulais
préciser cela.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes.  –  Madame
Laffut, il y aura une simplification. Sur la manière sur le
contenu  des  rapports,  il  sera  soumis  lui-même  à
concertation  pour  savoir  comment  il  faut  qu’il  soit
libellé. Doit-il être grand ? Doit-il être petit ? Que doit-il
contenir,  et cetera ?  On  va  essayer  de  faire  cela  en
concertation avec les autres.  Les rapports doivent être
effectivement  les  plus  simples  possible,  mais  il  faut
permettre au FOREm de faire son métier de contrôle, le
plus  simple,  mais  en  même  temps  le  plus  exhaustif
possible.  Les  données  qui  doivent  se  trouver  dedans
doivent être les plus pertinentes possible. Je ne sais pas
vous en dire beaucoup plus aujourd’hui sur la manière
dont il  va être  libellé.  L’objectif est  que là  aussi  l’on
travaille en concertation.

M. le Président. – La parole est à Mme Laffut.

Mme Laffut (MR). – Oui, vous dites parler avec les
autres.  Donc,  j’entends  que  ce  n’est  pas  précis
aujourd’hui, mais c’est quand même important. Il faut
que les gens sachent en effet quel rapport ils vont devoir
remettre.  Quels  sont  les  éléments  obligatoires  ou
primordiaux, parce que le contrôle est impératif ?
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Donc, il n’est pas question de faire n’importe quoi,
je pense que cela doit être au préalable. Vous avez dit
discuter  avec  les  autres,  je  ne  sais  pas  qui  sont  les
autres,  mais  je  pense  que  ce  sont  des  éléments  qui
doivent être précisés au préalable.

M. le Président. – Avant d’entamer d’autres articles,
quelqu’un voulait-il encore réagir à ce stade ?

La parole est à Mme Bernard.

Mme Bernard (PTB). – Je souhaiterais ajouter un
article 45.

M. le Président.  –  On  va  d’abord  laisser
Mme Greoli intervenir sur l’article 44.

Art. 44

Pour  l’examen  de  l’article 44,  la  parole  est  à
Mme Greoli.

Mme Greoli (cdH).  –  Madame  la  Ministre,  je
voudrais  vous  entendre  sur  le  remplacement  de
travailleurs  sur  base  de  l’article 44,  et  sur  base  de
l’AGW, parce que je ne vois pas clair. 

Lorsqu’il y a un départ et qu’il y a un remplacement,
et que le départ concerne une APE actuelle qui travaille
dans une association, mais qui travaille à Bruxelles, le
travailleur  qui  remplace  devra-t-il  aussi  et  pourra-t-il
aussi  travailler  à  Bruxelles,  ou  devra-t-il
obligatoirement travailler en Wallonie ? 

Vous utilisez, dans votre décret et dans l’AGW les
termes « la Région de langue française » ; or la Région
de langue française n’inclut pas Bruxelles. Pourtant, un
certain  nombre  d’employeurs,  en  particulier  les
fédérations, je pense par exemple à tout le secteur de la
jeunesse, ont des sièges d’exploitation à Bruxelles avec
des APE qui travaillent à Bruxelles. Cela fait partie de
l’histoire,  cela  s’est  développé  comme  cela,  il  n’y  a
aucun problème par rapport à cela.

Je  voudrais  savoir,  sur  base  de  votre  texte,  si  la
possibilité en cas de remplacement sera bien pérenne de
pouvoir travailler dans un siège social ou dans un siège
d’exploitation qui est sur Bruxelles.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes. – Si je devais
vous le dire en boutade, je vous dirais : « Cela dépend
s’ils doivent payer la taxe kilométrique ou pas ». 

Plus sérieusement, dans le cadre de la solidarité qui
unit  Bruxelles et la Wallonie,  il  ne devra pas, mais il
pourra  travailler  à  Bruxelles ;  l’employeur  pourra

continuer  à  occuper  un  nombre  de  travailleurs  à
Bruxelles ; ce sera bien pérenne.

Mme Greoli (cdH). – Je remercie la ministre pour
ces précisions, elles étaient importantes,  parce que les
textes n’étaient pas aussi clairs que cela. L’interprétation
de la ministre est donc importante.

M. le Président.  –  Merci  donc  aux  unes  et  aux
autres.

Art. 39

La parole est à M. Sahli.

M. Sahli (PS).  –  Je  voulais  revenir  à
l’amendement à l’article 39, je pense l’avoir « zappé ». 

Nous  soutenons  l’amendement  qui  est  proposé,  à
savoir  à  l’article 39  du  projet  de  décret,  est  ajouté  à
l’alinéa 5 « rédigé comme suit ».

(Réactions dans l’assemblée)

M. le Président. – C’est l’alinéa 5 de l’article 39.

M. Sahli (PS). – « Lorsque l’employeur a bénéficié
durant deux années consécutives de la dérogation visée
à  l’alinéa 4,  le  Gouvernement  peut  prévoir  une
procédure de modification du volume global de l’emploi
de référence sur demande motivée de l’employeur ainsi
que les conditions auxquelles la modification du volume
global de l’emploi de référence est accordée. »

M. le Président.  –  Qui  est  devenu  maintenant
l’amendement n° 1 (Doc. 527 (2020-2021) N° 25), pour
la numérotation.

M. Sahli (PS). – On le soutiendra.

M. le Président. – Vous le soutiendrez. Parfait. 

Art. 44

Cette information étant dite, précisée, nous revenons
à l’article 44.

À  cet  article,  un  amendement  (Doc. 527  (2020-
2021)  N° 27)  visant  à  insérer  un  article 44bis a  été
déposé par Mmes Bernard et Lekane. 

La  parole  est  à  Mme Bernard  pour  présenter  cet
amendement.

Mme Bernard (PTB).  –  Je  pense  que  c’est  à  cet
endroit-là que l’on peut insérer – dans le chapitre sur les
obligations – un article sur les emplois jeunes. Jusqu’à
présent, les montants alloués à travers le dispositif des
emplois  jeunes  prévoyaient  un  quart-temps  pour  les
initiatives  de  formation.  C’était  des  subventions  qui
permettaient un trois-quart temps : mi-temps travaillé et
quart-temps de formation.
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L’avant-projet  de  décret  prévoit  de  maintenir  le
dispositif  des  emplois  jeunes,  ce  qui  est  évidemment
une bonne chose, mais ne prévoit plus ce quart-temps
pour  la  formation.  À moins  que  Mme la Ministre  me
dise  que  c’est  bien  prévu,  nous introduisons  alors  un
nouvel article. Nous pensons que c’est à cet endroit-là
que  l’on  peut  l’introduire.  Article 45  qui  dit  que  les
montants  alloués  à  travers  le  dispositif  des  emplois
jeunes réintégrés dans la présente réforme qui finançait
un quart temps pour la formation du jeune non attribué à
l’objet social sont réaffecté à la formation des jeunes à
travers des  appels à  projets  dont les  modalités  sont à
déterminer par le ministre. L’idée est de permettre aux
jeunes de se former, même si ce n’est pas dans le secteur
dans lequel ils sont employés.

M. le Président. – La parole est à M. Disabato.

M. Disabato (Ecolo).  –  Juste  pour  rappeler  la
discussion  que  nous  avons  eue  la  dernière  fois  à  ce
sujet.  Mme la Ministre  nous  avait  annoncé  qu’une
concertation  était  en  cours  avec  les  interlocuteurs
sociaux  pour  essayer  de  voir  si  c’était  possible  de
trouver  une  solution  par  rapport  à  la  problématique
évoquée. 

Je  rappelle,  parce  que  vous  n’avez  peut-être  pas
entendu,  que  vous  aviez  répondu  la  fois  précédente,
lorsque  l’on  a  eu  la  discussion  générale,  que  des
discussions  étaient  en  cours  avec  les  interlocuteurs
sociaux à ce sujet-là. Je voudrais donc faire le point sur
la situation. 

Quelque chose a-t-il abouti ou êtes-vous toujours en
discussion ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes. – L’objectif de la
réforme  est  de  pérenniser  des  processus  d’aide  à
l’emploi pour des gens qui étaient éloignés du marché
de l’emploi ou qui étaient chômeur, qui ont bénéficié de
formation et pour certains ce n’était plus nécessaire en
tant que tel parce qu’ils étaient en réalité des travailleurs
à part entière, même si, dans le cadre de la formation
continue, des réformes sont en cours, notamment avec
les discussions GPSW qui ont lieu sur les moyens que
l’on va dédicacer à la formation. 

Les  dispositifs  actuels  de  soutien  à  la  formation
sont-ils ou non utilisés ? Y a-t-il des effets d’aubaine ?
Doivent-ils être améliorés ? Comment peut-on faire en
sorte que les employeurs continuent à investir  dans la
formation continue des personnes ? Mais quelque part,
cette  discussion-là,  maintenant,  cela  devient  des
travailleurs comme les autres. Ce ne sont donc plus des
travailleurs  qui  sont  catalogués  comme  demandeurs
d’emploi mis à l’emploi. Cela devient des travailleurs à
part  entière.  Ils  sont  reconnus  comme tel  et  donc ils

rentrent dans le processus global des autres travailleurs
du secteur  non marchand ou  des  pouvoirs  publics  ou
d’autres  secteurs  qui  ne  relèvent  pas  des  APE  dans
lequel les pouvoirs publics ou le secteur non marchand
par  exemple,  doit  travailler  à  la  formation  continue
comme les autres, mais pas de manière spécifique, parce
qu’il s’agirait de demandeurs d’emploi mis à l’emploi.

Vous allez voir aussi,  sans déflorer les discussions
qui  vont  avoir  lieu  demain  dans  le  cadre  du  plan  de
relance  wallon,  des  moyens  extrêmement  conséquents
qui  sont  mis  à  destination  des  travailleurs  et  des
demandeurs d’emploi dans la formation.

M. le Président. – La parole est à Mme Laffut.

Mme Laffut (MR). – Madame la Ministre, lors de la
dernière commission vous aviez indiqué que la réforme
consacre la garantie que tous les moyens actuellement
consacrés  au  soutien  à  l’emploi  le  soient  de  manière
pérenne.  Dès  lors,  que  tous  les  moyens  disponibles
seront réalloués à la création d’emploi dans le secteur
dont ils sont issus. 

En ce sens, l’instauration d’une CIM APE permettra
également  de  récupérer  certaines  subventions.  Vous
aviez dit  que vous pensiez notamment aux ASBL qui
pourraient  revoir  leurs  activités  à  la  baisse  suite  à  la
crise sanitaire. Pour les secteurs prévus dans le cadre de
la  sectorisation  de  ce  décret,  qui  seraient
particulièrement touchés par la crise, avec de facto une
récupération  des  subventions  qui  s’opèrera  dans
quelques mois ou quelques années. 

Pouvez-vous me dire  quelle  est  la  perspective  qui
sera envisagée dans ce cas de figure ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes. – Je vais essayer
de voir si nous avons compris la même chose parce qu’il
y  a  deux  interprétations  sur  le  contenu  de  votre
intervention. 

Personnellement, j’ai compris qu’à l’occasion de la
dernière séance j’ai  expliqué que des moyens allaient
probablement être remis dans les escarcelles. Certaines
associations, certains employeurs vont sans doute revoir
à la baisse leur activité. Cela peut être en lien avec la
crise ou autre chose.  Ce montant va néanmoins servir
pour de nouveaux appels à projets ou pour des transferts
potentiels entre associations. 

Cependant, l’interprétation de mon chef de cabinet
adjoint était plutôt de dire : « Si votre réflexion consiste
à demander si la crise va avoir un impact sur la réforme,
la  réponse  est  non ».  Dans  le  sens  où  les  années  de
références sont 2017, 2018, 2019. Très bien, nous nous
sommes comprises. 
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Peut-être  que  davantage  de  moyens  seront
débloqués. Même si l’on peut espérer que le fait d’avoir
immunisé le secteur non marchand et pris des mesures
de filet social permettra de limiter l’impact, j’ai quand
même le sentiment que cela en aura inévitablement sur
l’emploi dans le secteur non marchand, malgré toutes
les précautions et mesures que l’on va prendre dans le
cadre du plan de relance. Il est donc probable que les
montants perdus ou récupérés pour un autre secteur le
seront de manière plus importante que cela n’aurait été
le cas sans la crise. J’espère me tromper.

Art. 45 à 49

M. le Président.  –  Les  articles 45  à  49  ne  font
l’objet d’aucun commentaire.

Art. 50

À cet article, deux amendements ont été déposés :
- l’amendement  n° 1  (Doc. 527  (2020-2021)

N° 28)  déposé  par  Mmes Greoli,  Vandorpe  et
Bernard ;

- l’amendement  n° 2  (Doc. 527  (2020-2021)
N° 28)  déposé  par  Mmes Greoli,  Vandorpe  et
Bernard.

La  parole  est  à  Mme Greoli  pour  présenter  ces
amendements.

Mme Greoli (cdH).  –  À  l’article 50,  alinéa  1er,
troisièmement,  il  s’agit  de  remplacer  les  termes
« rapport  d’exécution »  par  les  termes  « rapport
d’évaluation »  et  d’ajouter  à  la  fin  de  ce
« troisièmement »  que  « ce  rapport  d’évaluation  est
transmis et présenté au Parlement wallon ». 

Un simple rapport d’exécution ne nous permettrait
pas  d’avoir  une  évaluation  de  la  mise  en  place  du
dispositif. Il nous semble qu’au-delà du Gouvernement
wallon  il  est  important  que  le  Parlement  puisse,  lui
aussi, disposer de ce rapport d’évaluation et puisse en
débattre. 

Par  ailleurs,  au « quatrièmement »,  il  est  mis pour
l’instant  « d’établir  un  cadastre »,  ce  à  quoi  nous
ajoutons  « et  de  le  tenir  à  jour  suivant  les  modalités
déterminées  par  le  Gouvernement ».  En  effet,
l’établissement  d’un  cadastre  nécessite  non  seulement
de l’établir, mais aussi de le tenir à jour.

M. le Président. – La parole est à M. Sahli.

M. Sahli (PS).  –  Nous  soutenons  le  premier
amendement  à  l’article 50,  alinéa  1er.  Effectivement,
l’enjeu de cette réforme appelle effectivement un débat
au Parlement. 

Par contre, l’amendement 37 sera rejeté. La mise à
jour  du  cadastre  se  réalise  en  partie  en  fonction  des
rapports d’activité des employeurs. Il ne peut être mis à

jour de manière continue, mais uniquement à la suite de
l’envoi des rapports d’activité. 

Cette demande nous semble excessive au regard de
la  charge  administrative  opérationnelle  que  cela
impliquerait.

M. le Président. – La parole est à Mme Greoli.

Mme Greoli (cdH).  –  Je n’ai  pas  proposé  comme
amendement  une  mise  à  jour  « continue »,  j’ai
simplement demandé une mise à jour. Nous savons tous
le temps que l’on met dans les négociations du secteur
non marchand pour établir un cadastre. Je n’ai donc pas
dit  que  la  mise  à  jour  devait  être  continue.
Effectivement, elle est liée à l’envoi des rapports par les
employeurs, mais c’est une obligation dans le chef du
FOREm qui, je trouve, est tout à fait justifiée.

M. le Président. – La parole est à Mme Laffut.

Mme Laffut (MR). – Nous félicitions cette volonté
de  transparence  qui  sera  établie  via  la  publication  du
cadastre APE. Cette volonté de réalisation d’un cadastre
s’inscrit  dans la continuité de ce qui avait  été mis en
place par M. Jeholet à l’époque. 

Nous avons néanmoins quelques questions d’ordre
un  peu  plus  pratique.  Quelles  sont  les  modalités  de
publication  de  ce  cadastre  qui  doit  être  publié  par  le
FOREm ? 

Nous  savons  aussi  que  la  sectorisation  engendre
quatre grands secteurs. Le cadastre les reprendra-t-il de
manière lisible ?

Actuellement,  pour  le  secteur  enseignement,  le
cadastre  ne  détaillait  rien.  Seuls  étaient  indiqués  les
montants  globaux  des  points.  Y a-t-il  une  ventilation
prévue par la suite ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes.  –  Alors,
« continue » est un mot qui effectivement figure dans la
justification. Il y a une mise à jour qui se fait en temps
réel  et  qui  impliquerait  que  les  rapports  soient  donc
envoyés de manière continue. Il sera publié et accessible
sur le site du FOREm. On a dit que l’on était d’accord
avec la proposition de Mme Greoli tout à l’heure ?

(Réactions dans l’assemblée)

Eh bien moi, je le dis aussi. Je trouve que c’était une
belle proposition que le Parlement s’en saisisse.  C’est
vrai, c’est une grosse réforme. Je le dis sérieusement. Si
j’avais été parlementaire, j’aurais souhaité que ce soit le
cas aussi et donc comme ministre, je n’oublie pas que
j’ai  été  parlementaire  et  que  je  le  redeviendrai  sans
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doute un jour. Je trouve que c’est une très bonne idée et
que c’est un bon travail parlementaire.

Pour le reste, je pense avoir répondu.

M. le Président. – La parole est à Mme Laffut.

Mme Laffut (MR). – Non, j’aurais juste aimé avoir
les réponses à mes questions par rapport aux modalités,
à la sectorisation et au secteur enseignement.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes.  –  Si  vous  le
voulez bien, sur le cadastre, comme cela peut-être assez
technique, je vais proposer que M. Bierlaire reprenne la
parole, si cela vous convient.

M. le Président. – La parole est à M. Bierlaire.

M. Bierlaire, Expert de Mme la Ministre Morreale.
– Le cadastre sera fait en partie sur base des rapports
d’exécution  qui  seront  envoyés  annuellement  par
l’employeur.  Ils  reprendront  les  activités  qui  seront
effectuées par l’employeur avec la subvention et donc à
quoi  les  travailleurs  qui  bénéficient  de  la  subvention
sont affectés. Ces activités seront plus précises que les
macrosecteurs  vu  qu’elles  reprendront  quelles  sont
exactement les activités, indépendamment des 32 sous-
secteurs  qui  ne  sont  jamais  qu’en  lien  avec  les
compétences  fonctionnelles  auxquelles  l’employeur
pourrait  être  relié.  Les  activités  seront  donc  plus
précises. 

Concernant les modalités, ce sera fait par le FOREm
sur  base  des  rapports  d’exécution  des  employeurs  et
évidemment des données dont le FOREm dispose.  Le
cadastre sera, un peu comme aujourd’hui, publié sur le
site  internet  du  FOREm et  donc  accessible  à  tout  le
monde.

M. le Président.  –  Je  viens  de  me  concerter
rapidement avec le secrétariat de la commission. 

Vu la complexité des votes avec les différents textes
qui  ont  été  déposés,  les  amendements  et  les
renumérotations, je propose que nous entamions le vote
à la reprise de la séance, à 14 heures, si personne n’y
voit d’inconvénient.

On clôture ici avec les débats et il nous reste à voter
à la reprise. 

Sommes-nous d’accord ?

La parole est à Mme Laffut.

Mme Laffut (MR).  –  J’avais  encore  une  petite
question  à  poser.  Je  n’ai  retrouvé  nul  part  dans  les
articles  la  problématique  de  la  durée  du  préavis,  que

j’aurais  aimé  aborder.  J’ai  un  exemple  concret :  un
employé d’administration qui a été engagé sous contrat
APE  et  qui  travaille  pendant  25 ans  dans  une
administration décide de la quitter pour une raison ou
pour une autre, c’est une réorientation professionnelle.
La  durée  du  préavis,  si  cela  avait  été  un  contrat
traditionnel hors APE, aurait été de quatre mois et demi.
Si  c’est  un  contrat  APE,  cette  durée  de  préavis  est
« légèrement » écourtée puisque c’est une semaine. 

Je  voulais  tout  de  même  attirer  l’attention  sur  la
fragilité  du  système  et  la  mise  à  mal,  parfois,  de
l’employeur qui perd un employé de très longue date,
qui maîtrise un service,  et cetera.  Le but n’est  pas de
faire un préavis de quatre mois et demi, mais sept jours,
ce n’est pas grand-chose pour trouver un successeur et
assurer un service sur le long terme. Je voulais attirer
l’attention pour voir s’il n’était pas possible de revoir la
règle afin d’assurer une continuité du service.

M. le Président.  –  Plus  d’une  commune  s’est
retrouvée face à cette situation.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes. – Oui, Monsieur
le  Président,  si  vous  me  permettez.  Je  suis  assez
d’accord  avec  vous,  Madame  Laffut.  En  fait,
malheureusement,  ce n’est  pas  dans mon  scope,  c’est
uniquement fédéral. Cela vaudrait la peine de voir avec
le  Fédéral  au  niveau  des  délais  de  préavis.  Je  n’ai
malheureusement pas le levier pour essayer de résoudre
cela, mais je partage le constat. On a d’ailleurs eu l’une
ou  l’autre  discussion  renvoyée  pour  expliquer  que,
comme vous, on trouvait que c’était un peu brutal.

M. le Président.  –  Voilà  pour  la  réponse  de
Mme la Ministre qui semble étonner.

La parole est à Mme Greoli.

Mme Greoli (cdH). – Excusez-moi, mais je trouve
la question particulièrement pertinente.

M. le Président. – Vous n’êtes manifestement pas la
seule.

Mme Greoli (cdH).  –  Je  ne  suis  pas  la  seule.
J’entends Mme la Ministre qui dit que ce n’est pas dans
son scope. Cela dépend du type de contrat de travail. On
est bien d’accord. Ici, on a une continuité du contrat de
travail,  mais  on  pourrait  très  bien  avoir  entamé  une
négociation  avec  le  Fédéral  pour  avoir  une
requalification du contrat de travail dans le cadre de la
pérennisation. C’est en cela que je ne comprends pas la
réponse de Mme la Ministre.

J’entends bien que ce n’est pas dans son  scope, ce
n’est pas cela. Mais j’entends aussi que s’il y avait eu
une  volonté  de  rediscuter  de  cela,  il  y  avait  des
possibilités de le rediscuter.
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Art. 51 à 68

M. le Président.  –  Les  articles 51  à  68  ne  font
l’objet d’aucun commentaire.

Nous  reprendrons  nos  travaux  avec  le  vote  des
articles à 14 heures.

La séance est suspendue. 

- La séance est suspendue à 12 heures 59 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 14 heures 4 minutes.

M. le Président. – La séance est reprise.

PROJET DE DÉCRET RELATIF À LA
PÉRENNISATION DES EMPLOIS CRÉÉS DANS

LE CADRE DU DISPOSITIF DES AIDES À LA
PROMOTION DE L’EMPLOI (APE) ET À LA

CRÉATION D’EMPLOIS RÉPONDANT À DES
BESOINS SOCIÉTAUX PRIORITAIRES

(DOC. 527 (2020-2021) N° 1)
(Suite)

Vote des articles

M. le Président. – Nous allons procéder au vote des
articles du projet de décret relatif à la pérennisation des
emplois créés dans le cadre du dispositif des aides à la
promotion de l’emploi (APE) et à la création d’emplois
répondant à des besoins sociétaux prioritaires (Doc. 527
(2020-2021) N° 1).

Article premier

L’article premier est adopté par 8 voix contre 1.

Art. 2

L’amendement  (Doc. 527  (2020-2021)  N° 3)  est
rejeté par 7 voix contre 1 et 1 abstention.

L’amendement  (Doc. 527  (2020-2021)  N° 4)  est
rejeté par 7 voix contre 2.

L’article 2 est adopté par 7 voix contre 2.

Art. 3 et 4

L’article 3 et 4 sont adoptés par 7 voix contre 2.

Art. 5

L’amendement  (Doc. 527  (2020-2021)  N° 5)  est
rejeté par 7 voix contre 2.

Les amendements n° 1 et 2 (Doc. 527 (2020-2021)
N° 6) sont rejetés par 7 voix contre 2.

L’article 5  est  adopté  par  7 voix  contre 1  et
1 abstention.

Art. 6

L’amendement  (Doc. 527  (2020-2021)  N° 7)  est
rejeté par 7 voix contre 2.

L’article 6  est  adopté  par  7 voix  contre 1  et
1 abstention.

Art. 7

L’amendement  (Doc. 527  (2020-2021)  N° 8)  est
adopté à l’unanimité des membres. 

L’article 7  tel  qu’amendé  est  adopté  à  l’unanimité
des membres.

Art. 8

Les  amendements  n° 1 à  3  (Doc. 527 (2020-2021)
N° 9) sont rejetés par 7 voix contre 2.

L’article 8  est  adopté  par  7 voix  contre  1  et
1 abstention.

Art. 9 à 11

Les articles 9 à 11 sont adoptés par 8 voix contre 1.

Art. 12

Les  amendements  n° 1 à  3  (Doc. 527 (2020-2021)
N° 10) sont rejetés par 7 voix contre 2. 

L’article 12  est  adopté  par  7 voix  contre 1  et
1 abstention.

Art. 13

L’amendement  (Doc. 527  (2020-2021)  N° 11)  est
rejeté par 7 voix contre 2.

L’article 13  est  adopté  par  7 voix  contre 1  et
1 abstention.

Art. 14

Les amendements n° 1 et 2 (Doc. 527 (2020-2021)
N° 12) sont rejetés par 7 voix contre 2. 

L’article 14  est  adopté  par  7 voix  contre 1  et
1 abstention.

Art. 15

L’amendement  (Doc. 527  (2020-2021)  N° 2)  est
adopté à l’unanimité des membres. 
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L’amendement  n° 1  (Doc. 527  (2020-2021)  N° 13)
est retiré par ses auteures. 

L’amendement  n° 2  (Doc. 527  (2020-2021)  N° 13)
est rejeté par 7 voix contre 2. 

L’article 15 tel qu’amendé est adopté par 7 voix et
2 abstentions.

Art. 16

L’amendement  (Doc. 527  (2020-2021)  N° 14)  est
retiré par ses auteures.

L’article 16  est  adopté  par  7 voix  contre 1  et
1 abstention.

Art. 17 à 19

Les articles 17 à 19 sont adoptés par 8 voix contre 1.

Art. 20

L’amendement  (Doc. 527  (2020-2021)  N° 15)  est
rejeté par 7 voix contre 2.

L’article 20  est  adopté  par  7 voix  contre 1  et
1 abstention.

Art. 21

L’article 21 est adopté par 8 voix contre 1. 

Art. 22

L’amendement  (Doc. 527  (2020-2021)  N° 16)  est
rejeté par 8 voix contre 1.

L’amendement  (Doc. 527  (2020-2021)  N° 20)  est
adopté à l’unanimité des membres.

L’article 22 tel qu’amendé est adopté par 8 voix et
1 abstention.

Art. 23 et 24

Les  articles 23  et  24  sont  adoptés  par  8 voix
contre 1.

Art. 25

L’amendement  (Doc. 527  (2020-2021)  N° 17)  est
rejeté par 7 voix contre 2.

L’article 25  est  adopté  par  7 voix  contre 1  et
1 abstention.

Art. 26

Les amendements n° 1 et 2 (Doc. 527 (2020-2021)
N° 18) sont rejetés par 7 voix contre 2.

L’article 26  est  adopté  par  7 voix  contre 1  et
1 abstention.

Art. 27

L’article 27 est adopté par 8 voix contre 1.

Art. 28

L’amendement  n° 3  (Doc. 527  (2020-2021)  N° 18)
est rejeté par 7 voix contre 2.

L’article 28 est adopté par 8 voix contre 1.

Art. 29 à 32

Les articles 29 à 32 sont adoptés par 8 voix contre 1.

Art. 33

L’amendement  (Doc. 527  (2020-2021)  N° 19)  est
rejeté par 7 voix contre 1 et 1 abstention.

L’amendement  (Doc. 527  (2020-2021)  N° 21)  est
rejeté par 7 voix contre 2.

L’amendement  (Doc. 527  (2020-2021)  N° 22)  est
rejeté par 7 voix contre 2.

L’article 33  est  adopté  par  7 voix  contre 1  et
1 abstention.

Art. 34

L’amendement  n° 1  (Doc. 527  (2020-2021)  N° 23)
est rejeté par 7 voix contre 2.

L’article 34  est  adopté  par  7 voix  contre 1  et
1 abstention.

Art. 35

L’amendement  n° 2  (Doc. 527  (2020-2021)  N° 23)
est rejeté par 7 voix contre 2.

L’article 35 est adopté par 8 voix contre 1.

Art. 36 et 37

Les  articles 36  et  37  sont  adoptés  par  8 voix
contre 1.

Art. 38

L’amendement  (Doc. 527  (2020-2021)  N° 24)  est
rejeté par 7 voix contre 2.

L’article 38  est  adopté  par  7 voix  contre 1  et
1 abstention.

Art. 39

L’amendement  n° 1  (Doc. 527  (2020-2021)  N° 25)
est adopté à l’unanimité des membres.

L’amendement  n° 2  (Doc. 527  (2020-2021)  N° 25)
est rejeté par 7 voix contre 2.
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L’article 39 tel qu’amendé est adopté par 7 voix et
2 abstentions.

Art. 40

L’amendement  n° 3  (Doc. 527  (2020-2021)  N° 25)
est rejeté par 7 voix contre 2.

L’article 40  est  adopté  par  7 voix  contre 1  et
1 abstention.

Art. 41

L’amendement  n° 4  (Doc. 527  (2020-2021)  N° 25)
est rejeté par 7 voix contre 2.

L’article 41 est adopté par 8 voix contre 1.

Art. 42

L’article 42  est  adopté  par  7 voix  contre 1  et
1 abstention.

Art. 43

L’amendement  (Doc. 527  (2020-2021)  N° 2)  est
adopté par 8 voix et 1 abstention.

L’amendement  (Doc. 527  (2020-2021)  N° 26)  est
rejeté par 7 voix contre 1 et 1 abstention.

L’article 43 tel qu’amendé est adopté par 7 voix et
2 abstentions.

Art. 44

L’article 44 est adopté par 8 voix contre 1.

L’amendement (Doc. 527 (2020-2021) N° 27) visant
à insérer un article 44bis est rejeté par 8 voix contre 1.

Art. 45 à 49

Les articles 45 à 49 sont adoptés par 8 voix contre 1.

Art. 50

L’amendement  n° 1  (Doc. 527  (2020-2021)  N° 28)
est adopté à l’unanimité des membres.

L’amendement  n° 2  (Doc. 527  (2020-2021)  N° 28)
est rejeté par 7 voix contre 2.

L’article 50 tel qu’amendé est adopté par 8 voix et
1 abstention.

Art. 51 à 68

Les articles 51 à 68 sont adoptés par 8 voix contre 1.

La parole est à Mme Greoli.

Mme Greoli (cdH).  –  Avant  de  voter  sur
l’ensemble, je voudrais tout d’abord remercier le cabinet
de Mme la Ministre sur la qualité des négociations qui
ont été menées ces derniers mois. 

Je regrette franchement le fait que vous alliez voter
ce décret. 

Madame la Ministre, je pars du principe que ce ne
sont pas vos intentions et que vous avez eu comme seule
visée de répondre à la DPR. Vous avez eu sans doute
comme seule  visée  aussi  de  préserver  les  emplois  au
moment de la bascule.

Le vote de ce décret va entraîner, dans les années à
venir, un démantèlement du secteur associatif, dont une
partie, sans aucun doute, sera reprise par une partie du
secteur  public  et  une  autre  partie  sera  marchandisée
parce  qu’ils  n’auront  pas  les  moyens  de  maintenir
l’emploi. 

Votre  décret  va  donc  contribuer,  sans  doute,  à  la
réalisation  de  la  philosophie  politique  d’un  certain
nombre de députés, mais j’ose espérer que ce n’étaient
pas vos intentions et que cela a été fait sans que vous
vous rendiez compte des conséquences de votre décret.

Quels que soient les trajets de vie que nous aurons,
nous aurons à répondre demain de la marchandisation
des services. 

Je voulais le redire avant le vote de ce décret.

M. le Président. – La parole est à M. Disabato.

M. Disabato (Ecolo).  –  Je  ne  comptais  rien  dire,
mais le propos me semble tellement excessif que je me
dois d’apporter une réplique.

Il est excessif, moins à l’égard de ce Parlement qu’à
l’égard des interlocuteurs sociaux qui ont été associés,
depuis le départ, depuis le tout début du processus, avec
des réunions extrêmement nombreuses. Particulièrement
par rapport à ceux qui sont attentifs à ne pas avoir une
marchandisation  de  certains  secteurs  importants  pour
nombre  de  personnes  se  trouvant  au  sein  de  cette
commission, je trouve que le propos est à la limite de
l’insultant,  venant  à  faire  croire  que  cette  réforme va
encourager  cette  marchandisation.  Je  ne  peux  pas  du
tout partager le propos avec Mme Greoli à ce sujet.

(Réaction de Mme Greoli)

Il  y  a  un  équilibre  dans  cette  réforme.  Est-ce  la
réforme que j’aurais souhaitée ? Bien sûr que non. Il y a
eu  une  négociation,  des  interlocuteurs  sociaux,  un
gouvernement avec différents partenaires. Les uns et les
autres auraient souhaité avoir plus ou moins de ceci ou
de cela. 
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Je trouve que la manière dont ce décret a été mené
depuis  le  départ  par  le  cabinet  de  la  ministre  et
l’ensemble  du  Gouvernement  est  très  positive.  Sur le
fond,  je  ne  peux  pas  du  tout  partager  le  propos  de
Mme Greoli.

Comme  j’ai  déjà  eu  l’occasion  de  le  dire  à  de
nombreuses reprises lors des travaux, il reste encore des
sujets sur lesquels il  y aura un combat à mener ;  non
seulement  par  Mme la Ministre,  mais  aussi  par  les
différents ministres, selon l’importance qu’ils accordent
à  leurs  secteurs.  Ce  combat  mérite  un  minimum  de
respect. 

Je  ne peux pas  du tout partager  le propos,  surtout
quand je vois ce qu’il y avait dans un décret précédent
que vous avez accepté. Je trouve sincèrement qu’il y a à
redire  à  ce  sujet  et  qu’il  faudrait  un  peu  d’humilité.
Encore  une  fois,  je  peux  partager  certaines  de  vos
inquiétudes  par  rapport  à  certaines  personnes.  Je
comprends qu’il y ait des inquiétudes parce que l’on ne
fait  pas  une  réforme de  1,1 milliard d’euros sans  que
cela ne génère une quelconque inquiétude de la part des
différents acteurs, mais il  faut raison garder et donner
des signaux positifs pour la suite. 

Si, à certains moments, des problèmes se font jour –
Mme la Ministre  s’est  engagée  sur  la  question  de
l’évaluation –, il faudra remettre l’ouvrage sur le métier.
L’objectif que l’on s’est donné ici – qui est de faire une
réforme neutre d’un point de vue macro et micro – est
atteint, avec une possibilité de rectifier les choses si l’on
se rend compte que, pour l’une ou l’autre association,
cela aurait posé problème.

Le secteur public est très important pour moi parce
que les services publics peuvent apporter une plus-value
à nos citoyens, mais aussi le secteur associatif qui, pour
moi,  est  un maillon essentiel  qui  permet  que,  au-delà
des aspects plus étatiques, on ait toute une série de gens
qui participent à ce que j’appelle la citoyenneté, à savoir
un projet qui permet de montrer qu’au-delà de l’État, il
y a aussi  d’autres personnes actives sur le terrain qui
peuvent participer à une dynamique collective loin de
l’individualisme que l’on peut constater parfois dans le
chef de certains.

M. le Président. – La parole est à Mme Greoli.

Mme Greoli (cdH).  –  Je  ne  vais  pas  lancer  une
discussion générale, Monsieur le Président. 

Je remercie M. Disabato pour ses propos.

Mes  propos  ne  sont  pas  excessifs,  mes  propos
expriment mon sentiment profond des risques de cette
réforme.  Monsieur  Disabato,  je  ne  suis  pas  là  pour
défendre aucune réforme précédente, puisqu’elles n’ont
pas été votées.

(Réaction de M. Disabato)

Par ailleurs, je le redis, dans la réforme précédente,
le cdH avait obtenu une augmentation de 100 millions
d’euros  afin  de  garantir  pendant  un  certain  nombre
d’années  la  couverture  de  l’ancienneté  et  de
l’indexation. Par rapport  à  cela,  je le redis – et  là,  je
peux vous retrouver –, il reste plus d’un combat à mener
après  le  vote  de  ce  décret.  Il  reste  plus  d’un  combat
parce que le décret ne résout rien pour ces combats-là.
Non seulement il ne le résout pas, mais il le fragilise ; il
reste  plus  d’un  combat  et  pas  seulement  avec
Mme la Ministre,  mais  aussi  avec  de  nombreux
ministres de la Communauté française et de la Région
wallonne. J’espère qu’eux aussi en sont conscients.

M. le Président. – Sur cette discussion générale, qui
n’a pas lieu d’être parce qu’elle a déjà eu lieu, je vais
permettre à M. Sahli d’intervenir à son tour et puis nous
en resterons là, si vous le voulez bien. 

La parole est à M. Sahli.

M. Sahli (PS). – Brièvement, je voudrais remercier
aussi  malgré,  effectivement,  les  propos  excessifs  de
Mme Greoli. C’est vrai que cela peut être frustrant de ne
pas faire aboutir une réforme quand on a fait partie de
deux gouvernements. 

(Réactions dans l’assemblée)

Nous voilà aujourd’hui, après un an et  demi, avec
une réforme.  Moi,  je  tenais,  malgré  tout,  à  remercier
l’ensemble  des  collègues  pour  l’ambiance  plutôt
chaleureuse qui a caractérisé les débats d’aujourd’hui.
Remercier,  bien  entendu,  le  secteur  associatif  et  le
travail qui est mené sur le terrain. Encore une fois, dans
un souci d’apporter  des  réponses  à  celles et  ceux qui
sont fragilisés par les difficultés de la vie.  Remercier,
bien entendu,  Mme la Ministre  et  son  cabinet  pour  le
travail  réalisé,  pour  ce  travail  de  concertation
permanent,  continu depuis de nombreux mois,  malgré
les circonstances que nous connaissons aujourd’hui, des
circonstances très compliquées et difficiles. Vous avez
réussi, Madame la Ministre, à nous présenter un projet
de décret, une réforme concertée en long et en large.

En tant que membre de cette commission, membre
du  groupe  socialiste,  je  suis  très  satisfait  du  travail
proposé, en tous les cas de cette réforme aboutie. Je suis
certain que, demain, il y aura peut-être des corrections –
c’est pourquoi d’ailleurs on a prévu des évaluations au
niveau du Parlement –, mais venir aujourd’hui pointer
négativement  ce  qui  est  proposé  après  de  nombreux
mois  de  négociation,  de  concertation  avec  le  secteur,
une  réforme  qui  a  fait  adhérer  un  certain  nombre
d’acteurs de terrains, me semble un peu excessif.

Encore une fois, Madame la Ministre, permettez-moi
de remercier votre cabinet, de remercier les acteurs de
terrain, parce que je pense que vous avez impulsé une
dynamique  partenariale  qui  a  démontré  aujourd’hui
qu’il y a moyen de faire bouger les choses dans le bon
sens.
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M. le Président. – L’idée n’est pas ici de relancer un
quelconque  débat,  donc  je  vais  me  permettre
d’interrompre vos échanges.

(Réactions dans l’assemblée)

J’entends  bien  et  Mme Greoli  avait  souhaité
intervenir avant le vote final et c’est ce que nous avons
permis à Mme Greoli de faire. J’espère que…

(Réactions dans l’assemblée)

Oui,  il  reste  une  séance  plénière  pour  débattre  de
tout cela, effectivement. 

Le  secrétariat  de  la  commission me  demande  de
repréciser  le  vote  sur  l’amendement  n° 1  (Doc. 527
(2020-2021)  N° 25)  parce  que  les  votes  n’étaient  pas
conformes à ce que l’on aurait pu imaginer.

M. Disabato (Ecolo). –  Est-ce l’amendement  signé
par l’ensemble, sauf le PTB ? 

(Réactions dans l’assemblée)

M. le Président. – Il est soutenu par l’ensemble.

M. Disabato (Ecolo). – Oui, mais c’était pour bien
repérer lequel c’était.

(Réactions dans l’assemblée)

M. le Président.  –  Il  y  a  eu  unanimité,  mais  le
secrétariat de la commission avait un doute. 

Me confirmez-vous l’unanimité ? 

(Réactions dans l’assemblée)

Unanimité positive, merci de le préciser.

Vote sur l’ensemble

M. le Président. – Nous allons voter sur l’ensemble
du  projet  de  décret,  tel  qu’amendé,  relatif  à  la
pérennisation  des  emplois  créés  dans  le  cadre  du
dispositif des aides à la promotion de l’emploi (APE) et
à  la  création  d’emplois  répondant  à  des  besoins
sociétaux prioritaires (Doc. 527 (2020-2021) N° 1). 

Par 7 voix contre 1 et 1 abstention, la Commission
de  l’emploi,  de  l’action  sociale  et  de  la  santé
recommande  l’adoption  du  projet  de  décret,  tel
qu’amendé, par l’assemblée plénière.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. – À l’unanimité des membres, il est
décidé de faire confiance  au président et au rapporteur
pour l’élaboration du rapport. 

PÉTITION SUR « NON À LA FERMETURE DE
L’ASSOCIATION « BRISE LE SILENCE ! » »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen
de  la  pétition  « Non  à  la  fermeture  de  l’association
« Brise le silence ! » ».

Désignation d’un rapporteur

M. le Président.  –  Nous  devons  désigner  un
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ? 

La parole est à M. Sahli.

M. Sahli (PS).  – Je propose Mme Roberty comme
rapporteuse.

M. le Président.  –  À  l’unanimité  des  membres,
Mme Roberty est désignée en qualité de rapporteuse.

Échange de vues

M. le Président.  – L’ASBL « Brise le silence ! » a
lancé  un  appel  de  détresse.  Depuis  plusieurs  années,
cette association vient en aide aux victimes de violences
sexuelles,  physiques  et  psychologiques.  Faute  de
subsides,  elle  risque  malheureusement  d’arrêter  ses
activités à très courte échéance. 

Il revient à la commission de prendre position soit
en  demandant  un  rapport  au  Gouvernement,  soit  en
soumettant  la  question au  médiateur,  soit  en  décidant
d’entendre  l’auteur  de  la  pétition  ou  encore,  dès  à
présent, clore l’examen de la pétition. 

La parole est à Mme Lekane.

Mme Lekane (PTB).  –  En  effet,  nous  avons  été
interpellés  par  la  situation  dans  laquelle  se  trouve
l’association « Brise le silence ! ».

Aujourd’hui, une association qui aide les victimes de
violences  sexuelles,  psychologiques  et/ou  physiques
risque  de  fermer  ses  portes  par  manque  de  moyens
financiers et ne peut pas renouveler le contrat de deux
de ses travailleurs. 

Nous  soutenons  et  encourageons  toute  structure
d’aide  aux  victimes  de  violences,  quelles  qu’elles
soient. 

Nous  en  avons  suffisamment  parlé,  nous  étions
d’accord  –  Mme la Ministre  allait  dans  ce  sens
également – pour dire que la lutte contre les violences
passera par un financement à hauteur des besoins des
structures, qui jouent un rôle fondamental au niveau de
l’aide aux victimes et qui se battent tous les jours pour
ne pas les laisser seules face à leurs traumatismes.
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Dès  lors,  notre  groupe  aimerait  avoir  l’avis  de
Mme la Ministre  Morreale  sur  la  situation.  Qu’allez-
vous  répondre  à  leur  appel  à  l’aide ?  Allez-vous  leur
permettre  d’accéder  à  des  subsides  qui  permettraient
d’assurer la pérennité de l’association ? 

Nous  proposons  également  d’entendre  les
signataires de cette pétition.

M. le Président. – La parole est à Mme Roberty.

Mme Roberty (PS).  –  Nous  sommes  bien
conscients  des  difficultés  rencontrées  par  l’ASBL
« Brise  le  silence ! »  puisque  notre  collègue,
Mme Kapompole,  avait  déjà  pu  relayer  ses  soucis  en
janvier  dernier  à  Mme la Ministre  au  sein  de  cette
commission. 

À cette occasion, Mme la Ministre nous avait dit être
tout  à  fait  disposée  à  soutenir  et  aider  « Brise  le
silence ! »  afin  que  cette  ASBL puisse  introduire  une
demande  de  subventions  dans  le  cadre  de  l’appel  à
projets  qui  permet  de  soutenir  les  associations  qui
soutiennent les victimes de violences conjugales. C’était
également l’occasion de rappeler notre attachement aux
politiques d’aide aux victimes de violences conjugales
et de rappeler que la ministre n’a de cesse de renforcer
le secteur depuis son arrivée, mais également pendant la
crise que nous traversons. 

Aujourd’hui, un subside facultatif d’un montant de
90 000 euros  pour  2021 est  en  cours  d’octroi  comme
l’avait  annoncé  Mme la Ministre  lors  de  notre
commission.  Nous  avons  également  pu  prendre
connaissance, dans la presse locale,  que l’ASBL allait
aussi  recevoir  un  subside  de  la  Fédération  Wallonie-
Bruxelles et un soutien du Fédéral via Mme Schlitz. 

Vous avez compris que nous proposons de ne pas
entendre les représentants.

M. le Président. – La parole est à M. Disabato.

M. Disabato (Ecolo). – Je vais rester dans la même
lignée que ma collègue. Effectivement, je m’étais aussi
intéressé parce que c’est une association qui est active
dans ma région, et par ailleurs vous savez que je suis
attentif  à  la  question  des  violences  conjugales,  et
notamment  en  cette  période  plus  difficile  que  nous
connaissons actuellement. 

Il y avait déjà un nombre élevé de violences, mais
dans  cette  période  particulière,  il  y  a  eu  une
recrudescence de ces violences-là. Toute association de
ce type est bien sûr à soutenir.

J’avais  eu  l’occasion  d’avoir  quelques  échanges,
notamment  avec  la  présidente.  Je  soutiens  fortement,
comme  mes  autres  collègues,  notamment
Mme Kapompole  au  niveau  de  la  Région,  le  travail
associatif qui est mené à ce niveau-là.

J’avais  aussi  retenu,  lors  des  travaux  budgétaires
notamment  de  votre  programme particulier,  que  vous
aviez prévu un montant dédié à cela, et par ailleurs, un
agrément par rapport à cette institution. 

Madame  la  Ministre,  pouvez-vous  repréciser  les
choses ?  Parce  que  j’ai  l’impression  qu’il  y  a  eu  un
décalage entre le moment où la pétition a été déposée,
en  janvier 2021,  et  le  moment  où  ils  ont  reçu
l’information par  rapport  aux subsides qu’ils  devaient
recevoir. Je pense que cela solutionne la problématique
et  la  réponse  à  apporter  par  rapport  à  cette
préoccupation  extrêmement  légitime  des  gens  qui
étaient porteurs de la démarche.

Si les réponses de la ministre vont dans ce sens-là,
cela ne sert à rien de les auditionner, puisque l’on aura
répondu à la problématique de manière beaucoup plus
large.

M. le Président. – La parole est à Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (cdH). – Ce n’est pas la première
fois que l’on parle de cette ASBL en ces lieux. D’autres
députés se sont déjà saisis de la question. Comme l’a dit
ma collègue, des subsides facultatifs ont été accordés,
non seulement de la part de Mme la Ministre Morreale,
mais  aussi  en  Fédération  Wallonie-Bruxelles  et  au
niveau fédéral. Ce genre d’ASBL est essentiel.

Soutenir  les  pratiques  innovantes  par  des
subventions facultatives peut être intéressant, parce que
cela finit par donner de bons résultats. Cette ASBL est
relativement récente, mais le décret de 2018, qui permet
de  donner  un  financement  structurel,  est  assez  récent
aussi. Il faut que cette possibilité soit saisie par l’ASBL.

C’est  un  peu  aussi  la  question  que  je  voulais
renvoyer  vers  la  ministre :  où  en  est-on  dans  cette
possibilité  d’agrément ?  Parce  qu’il  faut  parfois  faire
connaître aux porteurs de projets le fonctionnement de
cette demande d’agrément. C’est une bonne chose si les
collaborateurs du cabinet ont pu ou peuvent aider en ce
sens.  L’administration  devrait  accompagner  les  ASBL
dans leurs démarches de demande d’agrément. Surtout
quand on est une ASBL assez récente et un décret assez
récent aussi.

Pour leur donner une aide structurelle, il faut qu’elle
puisse avoir les tenants et aboutissants et toutes les aides
nécessaires pour y arriver et éviter de se retrouver dans
une situation où l’on est dans un tel désarroi que l’on
finit par déposer une pétition.

Je sais  qu’un travail  a  été  effectué.  J’aurais  voulu
savoir où l'on en est exactement, puisque je suppose que
Mme la Ministre a des informations plus précises.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.
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Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes.  –  En  février,
j’avais déjà eu l’occasion de répondre à Mme Galant et
à  Mme Kapompole  qui  m’avaient  interrogée  sur
l’association  « Brise  le  silence ! ».  Je  connais
l’association pour avoir rencontré sa responsable à  de
nombreuses  reprises  depuis  qu’elle  a  initié  son
engagement en faveur des personnes qui souffrent, qui
sont victimes de violences conjugales ou familiales.

Cette association a besoin d’être professionnalisée, a
besoin d’être soutenue. Sous l’ancienne législature, elle
bénéficiait d’un subside de 5 000 euros. J’avais suggéré
d’emblée  que  l’on  essaie  de  construire  avec
l’association un plan qui lui permette de la soutenir de
manière structurelle dans le cadre du décret de 2018.

En février, on a conseillé à l’association de remettre
une  demande  de  subside  facultatif  qui  lui  permette
l’engagement  d’un  mi-temps,  pour  qu’elle  puisse,  à
partir  de  2021,  s’intégrer  dans  le  fameux  décret
agrément. 

Il  y  a  eu  plusieurs  rencontres,  les  formulaires  de
demande  de  subventions  ont  été  envoyés.  Je  ne  l’ai
réceptionné que le 29 juin 2020. On a donné un subside
de 28 500 euros.

La demande de subvention facultative pour 2021 a
été réceptionnée le 3 décembre. C’est vrai que je n’avais
pas  reçu  de  candidature  pour  l’obtention  de  son
agrément  alors  que  j’avais  dit  toute  ma  disponibilité
pour  les  financer  jusque  93 000 euros.  Entre-temps,
Mmes Kapompole et Galant, et la responsable de mon
cabinet en charge de l’égalité des chances et des droits
des  femmes  ont  pris  contact  pour  essayer  d’épauler
l’association « Brise le silence ! » pour les accompagner
et pour rentrer le dossier. Il y a des associations pour qui
c’est plus facile que pour d’autres.

Aujourd’hui,  le  subside  facultatif  de  90 000 euros
est  en  cours  d’octroi.  La  procédure  est  toujours  en
cours. On attend l’avis de l’inspecteur des finances et du
budget. Avec la subvention facultative de la Wallonie et
de  la  Fédération  Wallonie-Bruxelles,  l’association  va
pouvoir réengager au moins un temps plein et demi.

Dans le cadre des subsides exceptionnels covid que
j’ai  octroyés,  l’association  a  aussi  pu  recevoir  des
subsides. Elle a aussi reçu des subsides de la secrétaire
d’État fédérale, Mme Schlitz, pour permettre d’engager
une psychologue supplémentaire à mi-temps.

L’ASBL constitue  son  dossier  pour  une  demande
d’agrément  à  durée  indéterminée  en  tant  que  service
d’accompagnement des  femmes victimes de violences
conjugales en Wallonie.

De cette manière-là et avec le soutien fort et le guide
qu’ont pu constituer les députées et la membre de mon
cabinet,  le  Fédéral  aussi,  cette  association pourra être

sur  les  rails  pour  obtenir  des  subsides  pérennes,
structurels  et  s’occuper,  plutôt  que  de  tracasseries
administratives, de la véritable action qu’elle poursuit :
lutter contre les violences à l’égard des femmes.

M. le Président. – Je puis vous proposer, pour clore
ce  point  et  clore  l’examen de  la  pétition,  la  décision
suivante que je vais me permettre de lire. La décision de
la commission pourrait  prendre  la  forme suivante :  la
Commission  de  l’emploi,  de  l’action  sociale  et  de  la
santé  a  pris  connaissance  de  la  pétition  déposée  par
Mme Schillaci sur « Non à la fermeture de l’association
« Brise  le  silence ! » ».  La  commission  a  adopté  à
l’unanimité des membres – si vous en êtes d’accord –
les conclusions suivantes : considérant les informations
fournies par Mme la Ministre, la commission décide de
clore l’examen de la pétition. 

Personne  ne  voit-il  d’inconvénient  à  ce  que  nous
procédions de la sorte ? 

La parole est à M. Disabato.

M. Disabato (Ecolo). – Très franchement, Monsieur
le  Président,  je  suis  totalement  d’accord  avec  la
conclusion  puisque  Mme la Ministre  a  apporté  les
éléments de réponse. Cela correspond précisément à la
réalité.  C’est  intéressant,  parce  que,  à  travers  cette
pétition,  on  a  pu  mettre  en  lumière  au-delà  d’une
question  parlementaire  qui  aurait  pu  être  posée  sur
l’action qui a été faite pour soutenir cette association.

(Absence d’enregistrement)

M. le Président. – Les conclusions sont adoptées à
l’unanimité des membres.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. – À l’unanimité des membres, il est
décidé  de  faire  confiance  au  président  et  à  la
rapporteuse pour l’élaboration du rapport. 
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INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE DE MME VANDORPE À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LE DÉPISTAGE DU CANCER COLORECTAL

EN WALLONIE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Vandorpe  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale, de l’Égalité des chances et des Droits
des femmes, sur « le dépistage du cancer colorectal en
Wallonie ».

La  parole  est  à  Mme Vandorpe  pour  poser  sa
question.

Mme Vandorpe (cdH).  –  Madame  la  Ministre,
j’avais déposée cette question en mars, car le mois de
mars est traditionnellement celui de la sensibilisation au
dépistage  du  cancer  colorectal.  C’était  une  question
écrite  à  laquelle  je  n’ai  pas  eu  de  réponse.  Je  peux
comprendre que le cabinet soit un peu débordé, d’où la
manière  d’obtenir  la  réponse  en  repassant  par  une
question orale. 

En 2018,  1 418 nouveaux cas  de  cancer  colorectal
ont  été  diagnostiqués  en Wallonie.  C’est  le  deuxième
cancer le plus fréquent chez la femme et  le troisième
chez l’homme.

Un  test  de  dépistage  systématique  du  cancer  du
côlon  est  recommandé  tous  les  deux  ans  pour  les
hommes et les femmes de 50 à 74 ans. Détecté à temps,
le cancer colorectal se guérit dans 90 % des cas.

La Fondation contre le cancer a appelé les autorités
compétentes à mettre tous les moyens nécessaires pour
augmenter  la  participation  au  dépistage  dans  les  trois
Régions du pays. En Wallonie, le taux de participation
au dépistage systématique est nettement inférieur qu’en
Flandre et à Bruxelles ; il est de plus de 50 % en Flandre
et 11 % à Bruxelles, 18 % en Wallonie.

Le  Centre  communautaire  de  référence  pour  le
dépistage des cancers est chargé de la mise en œuvre du
programme  de  dépistage  du  cancer  colorectal  en
Wallonie,  dont  le  budget  pour  2021  est  proche  de
2 millions d’euros.

Pouvez-vous nous  donner  l’évolution sur  ces  cinq
dernières  années  du  taux  de  participation  pour  le
dépistage  du  cancer  colorectal  au  regard  du  budget
consacré annuellement ? 

Comment expliquer qu’une plus grande partie de la
population participe au dépistage en Flandre ?

Pouvez-vous  nous  dire,  par  tranche  d’âge  et  par
sexe, le nombre de cancers colorectaux dépistés par le
programme du CCR ? Combien le sont ?

Quelles  actions  pouvez-vous  mettre  en  place  ou
avez-vous  mises  en  place  pour  compenser  cette
diminution du dépistage en 2020 à cause de la crise ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes.  –  Madame la
Députée,  le  nombre  de  nouveaux  cas  de  cancers
colorectaux par an reste stable, d’après les chiffres du
registre du cancer, que ce soit pour les hommes ou pour
les  femmes.  Les  derniers  chiffres  disponibles
consolident  ceux  des  dépistages  et  des  diagnostics
opportunistes. Pour les hommes, l’incidence normalisée
selon l’âge est de 36 % et de 24,9 % chez les femmes.

Le  budget  total  alloué  pour  le  programme  de
dépistage  du  cancer  du  sein  et  du  cancer  colorectal,
de 2016 à 2018, était de 1 290 000 euros par an. Il a été
annexé  et  augmenté  à  partir  de 2019,  soit
1 445 800 euros par an au total. 

Il  est  probable  que  l’option  d’envoyer
systématiquement  un  kit  de  dépistage  à  toute  la
population  cible,  comme  en  Flandre,  augmenterait
sensiblement la  participation au dépistage. Cependant,
cette méthode à des limites puisque environ 50 % des
kits envoyés automatiquement ne sont pas utilisés. 

Une augmentation de la participation au programme
de dépistage est constatée depuis la généralisation, en
mars 2016,  de  l’utilisation  du  test  immunologique
IFOBT et la diffusion de spots de sensibilisation. 

L’accueil  de  la  campagne  lancée  en 2019  pour  le
grand public a été considéré comme excellent et cette
campagne est à nouveau diffusée depuis mars dernier.

M. le Président. – La parole est à Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (cdH). – Je vous remercie pour ces
informations.

C’est la sensibilisation qui compte : plus on informe
et l’on sensibilise, plus on aura de résultats.  Ce cancer
se guérit dans 90 % des cas si le dépistage est effectué
relativement tôt. Il faut continuer à dégager les moyens
pour ce dépistage qui est essentiel pour sauver des vies.

45 P.W. – C.R.I.C. N° 192 (2020-2021) – Mardi 25 mai 2021



QUESTION ORALE DE MME VANDORPE À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LES CHIFFRES DE LA VACCINATION EN

MAISON DE REPOS »

QUESTION ORALE DE MME LAFFUT À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LE RECOURS AUX COMMUNES POUR

RENFORCER L’ADHÉSION DE LA
POPULATION À LA CAMPAGNE DE

VACCINATION »

QUESTION ORALE DE MME VANDORPE À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LES MISSIONS DU NOUVEAU DÉLÉGUÉ

GÉNÉRAL COVID-19 POUR LA WALLONIE »

QUESTION ORALE DE M. HEYVAERT À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LA DERNIÈRE PHASE DE LA STRATÉGIE DE

VACCINATION »

QUESTION ORALE DE M. HEYVAERT À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LA SUITE DE LA STRATÉGIE DE

VACCINATION »

QUESTION ORALE DE MME ROBERTY À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LA PHASE 2 DE LA VACCINATION CONTRE

LA COVID-19 »

QUESTION ORALE DE MME LEKANE À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LA TROISIÈME DOSE DE VACCIN CONTRE

LA COVID-19 ET LE MANQUE DE
COUVERTURE VACCINALE SUFFISANTE DE

CERTAINS PAYS »

QUESTION ORALE DE MME LEKANE À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LA DIFFÉRENCE DE TRAITEMENT ENTRE

PERSONNES VACCINÉES »

QUESTION ORALE DE MME LEKANE À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LA DISPARITÉ DES TAUX DE VACCINATION

ENTRE COMMUNES »

QUESTION ORALE DE MME LEKANE À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LES CENTRES DE VACCINATION

ITINÉRANTS »

QUESTION ORALE DE MME LEKANE À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LA LIVRAISON DES VACCINS

ASTRAZENECA »

QUESTION ORALE DE MME LEKANE À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LA TROISIÈME DOSE DANS LA

VACCINATION CONTRE LA COVID-19 »

QUESTION ORALE DE MME LEKANE À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LE PROBLÈME COVAX POUR LES

HABITANTS DE SAMBREVILLE ET D'OHEY »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les
questions orales à Mme Morreale, Ministre de l’Emploi,
de  la  Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action sociale,  de
l’Égalité des chances et des Droits des femmes, de :

- Mme Vandorpe,  sur  « les  chiffres  de  la
vaccination en maison de repos » ;

- Mme Laffut, sur « le recours aux communes pour
renforcer  l’adhésion  de  la  population  à  la
campagne de vaccination » ;

- Mme Vandorpe,  sur  « les  missions  du  nouveau
délégué général Covid-19 pour la Wallonie » ;

- M. Heyvaert,  sur  « la  dernière  phase  de  la
stratégie de vaccination » ;
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- M. Heyvaert,  sur  « la  suite  de  la  stratégie  de
vaccination » ;

- Mme Roberty, sur « la phase 2 de la vaccination
contre la covid-19 » ;

- Mme Lekane,  sur « la  troisième dose de vaccin
contre  la  covid-19  et  le  manque  de  couverture
vaccinale suffisante de certains pays » ;

- Mme Lekane,  sur  « la  différence  de  traitement
entre personnes vaccinées » ;

- Mme Lekane,  sur  « la  disparité  des  taux  de
vaccination entre communes » ;

- Mme Lekane,  sur  « les  centres  de  vaccination
itinérants » ;

- Mme Lekane,  sur  « la  livraison  des  vaccins
AstraZeneca » ;

- Mme Lekane,  sur  « la  troisième  dose  dans  la
vaccination contre la covid-19 » ;

- Mme Lekane, sur « le problème COVAX pour les
habitants de Sambreville et d'Ohey ».

La  parole  est  à  Mme Vandorpe  pour  poser  sa
question.

Mme Vandorpe (cdH).  –  Madame la  Ministre,  là
aussi,  il  s’agit  d’une  question  écrite  de  débat  mars  à
laquelle je n’ai pas obtenu de réponse. 

À  partir  de  fin  février,  les  maisons  de  repos
pouvaient  mettre  en  œuvre  des  mesures
d’assouplissement.  Une  circulaire  précisait  que  les
mesures  pouvaient  être  prises  dès  que  le  taux  de
vaccination des résidents était d’au moins 80 %, et ce,
10 jours après la seconde dose. 

À ce jour, combien de maisons de repos en Wallonie
atteignent  ce  seuil  de  80 %  de  résidents  vaccinés
totalement depuis 10 jours ? 

Combien de maisons de repos atteignent le taux de
vaccination préconisé  par  le  GEMS d’au moins 90 %
des  résidents  présents  et  70 %  du  personnel  présent
entièrement vaccinés ?

Quel est le taux moyen de vaccination des résidents
et du personnel dans les maisons de repos ? 

Combien  de  doses  de  vaccin  ont-elles  été  livrées
dans ces différentes maisons de repos ?

Combien de résidents et de membres du personnel
ont été vaccinés partiellement et totalement ? 

Ce sont des données assez chiffrées étant donné que
c’était une question écrite au départ.

Envisagez-vous  de  rendre  les  données  de  la
vaccination disponibles  en  open data,  comme elles  le
sont pour la Flandre ?

M. le Président. – La parole est à Mme Laffut pour
poser sa question.

Mme Laffut (MR).  –  Madame la  Ministre,  on ne
peut  que  se  réjouir,  aujourd’hui,  de  l’efficacité  de  la
campagne de vaccination, et remercier une nouvelle fois
toutes celles et ceux qui y contribuent sur le terrain.

À partir du lundi du 17 mai, la Wallonie a entamé la
phase  de  vaccination  destinée  au  grand  public  –  la
phase 2 – et débute la phase pilote de la vaccination des
publics très fragilisés ou précarisés. Pour ces personnes
sans-abri, sans-papiers ou encore présentant des troubles
de  santé  mentale  ou  d’assuétudes,  c’est  le  vaccin
Johnson & Johnson, en une seule dose qui devra être
utilisé.

Ces  avancées  ne  doivent  pourtant  pas  nous  faire
oublier que le taux de vaccination des personnes les plus
âgées ou présentant une comorbidité reste inférieur au
sud du pays, et qu’une adhésion franche et massive de la
population  en  général  est  loin  d’être  entièrement
acquise.

Face  à  ce  constat,  que  pensez-vous  du  recours
systématique aux pouvoirs communaux pour renforcer
l’adhésion  de  la  population  à  la  campagne  de
vaccination ?

Envisagez-vous  de  débloquer  des  moyens  pour
susciter la mise en œuvre de mesures locales concrètes ?

Une  coordination  avec  le  ministre  des  Pouvoirs
locaux, M. Collignon, est-elle à l’ordre du jour ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  Mme Vandorpe
pour poser sa question.

Mme Vandorpe (cdH). – Madame la Ministre, d’ici
quelques semaines ou mois tout au plus, en juillet si tout
va bien, toute la population wallonne aura eu l’occasion
de se faire vacciner contre le covid, au moins avec la
première dose. 

Il  faut  maintenant  penser  à  la  mise  en  place
structurelle de ce que va devenir la vaccination covid du
futur. Le professeur Englert soulignait que : « L’idée, à
présent, est de laisser la place à une gestion à plus long
terme ». Pour lui, il faut songer à intégrer la structure de
vaccination  de  crise  dans  le  long  terme,  car  ce  virus
constitue un risque avec lequel nous  devrons vivre un
certain temps. Il ajoutait : « Il faut sortir de cette vision
de crise ».

Le  Gouvernement  wallon  a  désigné  un  nouveau
délégué  général  covid  après  le  départ  du  professeur
Englert.  Quelles  seront  ses  missions ? Sera-t-il  chargé
de faire entrer la vaccination et  la gestion covid dans
une  perspective  de  long  terme  ou  est-il  chargé  de
finaliser la supervision de la campagne de vaccination
actuelle ? 

Par ailleurs, les scientifiques misent de plus en plus
sur la  nécessité  d’une troisième dose.  En France,  une
troisième  dose  est  déjà  administrée  aux  patients
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immunodéprimés.  La  task  force travaille  depuis
plusieurs  semaines  sur  la  question  pratique  de  cette
phase 3. On a pu lire qu’il y aurait un ou deux centres de
vaccination par province sur le long terme. Pouvez-vous
confirmer  cette  approche ?  Si  oui,  cela  signifie-t-il
qu’un ou deux lieux par province resteront occupés par
la  vaccination  et  ne  pourront  pas  reprendre  leurs
activités  culturelles,  sportives  ou  autres  tant  que  la
vaccination covid est nécessaire ? 

À l’époque, vous avez averti que les clubs sportifs
notamment risquaient de se retrouver dans des situations
compliquées. On voit maintenant que cela commence à
poser  problème  pour  certains  clubs.  Pour  nous,  une
solution  de  plus  long  terme  devrait  être  envisagée.
J’aurais voulu avoir votre avis sur la question.

M. le Président. – La parole est à M. Heyvaert pour
poser ses questions.

M. Heyvaert (Ecolo).  –  Madame  la  Ministre,  ce
week-end,  vous  avez  annoncé  le  lancement  de  la
dernière phase de vaccination, avec la possibilité pour
tous les citoyens de se faire vacciner.

Avant de passer à cette phase, pouvez-vous faire le
point sur l’avancée des phases précédentes : les plus de
65 ans, les personnes présentant des comorbidités et le
personnel soignant ? 

En rentrant  dans cette  phase,  nous atteindrons des
personnes de plus en plus jeunes pour qui la priorité ne
sera  pas  de  se  protéger,  mais  de  protéger  les  autres.
Beaucoup  de  communications  vont  dans  le  sens  de
retrouver  sa  liberté.  Je  ne  vois  pas  beaucoup  de
messages  de  solidarité,  alors  que  cela  devrait  être  la
première  motivation.  Comment  allez-vous  mettre  en
avant cette solidarité ? 

On sait que la CIM a donné la possibilité aux jeunes
de 16 à 18 ans de se faire vacciner. Avec l’avancée de la
vaccination,  on  arrive  de  plus  en  plus  à  des  âges
« jeunes ». Même si je pense qu’il est essentiel que l’on
offre la possibilité à ces jeunes de se faire vacciner, car
on  ne  connaît  pas  les  situations  individuelles  ni
familiales de ces personnes, il ne faudrait pas passer à
l’étape  de  forcer  la  main  à  ces  jeunes  pour  qu’ils  se
vaccinent.  Prenons  l’exemple  d’un  ticket  offert  pour
Tomorrowland pour se faire vacciner, cela ne me semble
pas aller dans le bon sens.

Vous  avez  toujours  dit  que  la  vaccination  serait
volontaire  et  qu’aucune  pression  ne  serait  faite  pour
respecter  le  choix  des  citoyens,  alors  que  nous
constatons  sur  le  terrain  des  messages  de
communication  qui  ne  vont  pas  dans  ce  sens.  Par
exemple :  « Pour  retrouver  votre  liberté,  faites-vous
vacciner ». Mais aussi des personnes qui se plaignent de
harcèlement de la part de l’AViQ quand ils ne répondent
pas à l’invitation. 

On  sait  que  le  système  « Je  me  vaccine »  permet
d’encoder sa volonté de ne pas se faire vacciner, mais
comment ce système se coordonne avec les personnes
qui contactent les personnes en cas de non-réponse ?

Avec  l’arrivée  du  vaccin  Johnson  & Johnson,
l’objectif était de vacciner les personnes ne sachant pas
sortir  de  chez  elle  et  les  personnes  plus  difficiles  à
atteindre pour un suivi à deux doses. Par exemple, les
SDF ou  les  migrants.  Pouvez-vous  faire  le  point  sur
l’utilisation  de  ce  vaccin ?  Selon  l’avancée  de  la
vaccination  et  de  l’arrivée  des  vaccins,  ces  dernières
phases risquent de se finir pour la première dose début
du  mois  du  juillet  et  pour  la  deuxième  dose  dans  le
courant du mois d’août, avec déjà une forte diminution
de  la  vaccination  dans  le  courant  du  mois  de  juillet.
Nous  ne  savons  pas  si  une  troisième  dose  sera
nécessaire.  Comment  anticipez-vous  la  fin  de  cette
vaccination  « massive » ?  Les  centres  resteront-ils
ouverts  en  attendant  la  décision  de  la  suite  de  la
vaccination ? 

Je  rappelle  que  dans  la  Déclaration  de  politique
régionale, il est stipulé que les politiques de promotion
et de prévention de la santé seront intégrées de manière
structurelle dans la réorganisation des zones de soin et
dans la redéfinition des rôles et le partage des tâches au
sein  de  la  première  ligne  et  entre  la  première  et  la
deuxième lignes. Ces politiques concernent le mode de
vie,  l’environnement,  le  dépistage  plus  précoce,  entre
autres des maladies chroniques, ainsi que la vaccination.

Où en êtes-vous dans ce chantier ? Comment allez-
vous  combiner  les  besoins  de  centres  de  vaccination
accessibles  et  une  politique  vaccinale  plus  globale  à
long terme ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  Mme Roberty
pour poser sa question.

Mme Roberty (PS).  –  Madame  la  Ministre,  le
17 mai débutait la phase 2 de la vaccination, c’est-à-dire
la phase « grand public » qui doit permettre d’arriver à
l’immunité collective minimale tant attendue des 70 %.
Avec cette phase, la vaccination du public plus précarisé
est  également  initiée.  Certains  spécialistes  évoquent,
depuis  quelques  semaines,  la  nécessité  d’injecter  une
troisième  dose  dès  l’automne.  Nous  savons  que  la
presse  en  a  parlé  ce  matin.  Si  la  vaccination  avance
bien, certaines communes et certains bassins semblent
connaître  une  couverture  vaccinale  plus  faible  et
l’adhésion du personnel médical reste également faible
dans  certaines  structures.  Ce manque d’adhésion peut
avoir  des  conséquences,  puisque certaines  maisons de
repos sont,  à  nouveau,  contaminées et  doivent  fermer
leurs portes. 

Qu’avez-vous  mis  en  place  afin  d’assurer  la
vaccination du reste  de la population dans les centres
existants ? Les lignes de vaccination actuelles sont-elles
suffisantes pour espérer atteindre 70 % de la population
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vaccinée cet  été ? Allez-vous à nouveau renforcer des
lignes  de  vaccination ? Avez-vous prévu de nouveaux
renforts en personnel au sein des centres ? 

Pouvez-vous  revenir  sur  la  question  de  la
vaccination à domicile ? 

Que  prévoient  le  Gouvernement  et  la  task  force
vaccination  concernant  l’injection  d’une  troisième
dose ? Ne faudrait-il pas parler d’un rappel et non d’une
troisième dose ? 

Les questions ont été déposées il y a deux semaines.
Envisagez-vous de confier ces injections aux médecins
généralistes  pour  assurer  une  vaccination  de  masse,
sachant  que  les  centres  devaient  être  temporaires,  vu
l’urgence de la crise sanitaire ? 

Allez-vous  mener  des  campagnes  pour  renforcer
l’adhésion du personnel de soin et d’encadrement à la
vaccination ? 

Enfin, porteriez-vous la question de l’obligation de
se faire vacciner pour certains métiers en CIM Santé ?

M. le Président. – La parole est à Mme Lekane pour
poser ses questions.

Mme Lekane (PTB).  –  Madame  la  Ministre,  ma
première question porte sur la troisième dose de vaccin
contre le covid alors que certains pays sont encore très
loin d’avoir une couverture suffisante.

M. Dirk Ramaekers, chef du groupe de travail sur la
vaccination  de  la  task  force covid  annonce  dans  la
presse qu’une troisième dose de vaccin contre le covid
est  probable  d’ici  la  fin  de  l’année.  Selon  lui,  cette
injection  supplémentaire  est  un  rappel  pour  renforcer
l’immunité de la première série de vaccins. 

Dans notre pays, la vaccination s’accélère ; c’est une
nouvelle  très  positive,  mais  la  maladie  n’a  pas  de
frontière et le covid prospère encore dans de nombreux
pays.  De  nombreux  pays  ont  besoin  d’assistance,
notamment en leur permettant de produire eux-mêmes
des vaccins. S’ils n’arrivent pas à vacciner rapidement
et  efficacement  leur  population,  cela  créera  une
mutation  de  la  maladie  et  l’apparition  de  nouveaux
variants.  Ces  derniers  seront  moins  sensibles  aux
vaccins actuels et les rendront moins efficaces.

Quelle  est  la  politique  en  matière  d’entraide
internationale  entre  la  Région  wallonne  et  les  pays
n’ayant que peu d’accès à la vaccination ? 

Il  y  a  un  probablement  un  intérêt  médical  à
l’injection d’une troisième dose, mais si la vaccination
ne se fait pas de manière étendue au niveau mondial, et
si la multiplication des variants se maintient, l’avantage
de  cette  troisième  dose  pour  quelques  pays  est-il
vraiment réel sur le long terme ? 

Ma  deuxième  question  porte  sur  la  différence  de
traitement entre les personnes qui ont eu la deuxième
dose et la troisième dose. Selon plusieurs experts, il y
aura bien une troisième dose de vaccins et peut-être des
rappels  annuels,  que  l’on  peut  comparer  au  vaccin
contre  la  grippe.  Selon  certains  journaux,  de
nombreuses restrictions pourraient être conditionnées à
la  vaccination,  comme  l’accès  à  des  événements
culturels. 

Au niveau de la Région wallonne,  quelle  serait  la
politique  que  vous  mèneriez  en  matière  de  troisième
dose ? 

Y  aurait-il  une  condition  à  l’accès  à  certaines
pratiques ? 

Ma troisième question porte sur la disparité du taux
de vaccination entre les communes. 

Sur le site de l’AViQ, au niveau des chiffres de la
vaccination,  nous  constatons  qu’il  y  a  de  très  fortes
disparités  entre  les  communes.  Par  exemple,  entre
Jalhay,  où  près  de  21 %  de  la  population  sont
complètement vaccinés, et Saint-Nicolas, où ce taux est
seulement de 6 % ; la différence est énorme. 

Comment  expliquez-vous  ces  différences ?
Comment est-il possible qu’il y ait une disparité entre
ces différentes communes ? 

Sur les centres vaccination itinérants, depuis le début
de la vaccination, les médecins généralistes insistent sur
le fait qu’ils veulent être plus impliqués sur le terrain,
car cela  donne plus  de  confiance  aux  citoyens.  On a
toujours  plus  confiance  en  ce  que  l’on  connaît.  Pour
tenter de remédier à cette situation, vous avez mis en
place  des  centres  de  vaccination  itinérants,  qui
permettent  aux gens de se faire vacciner plus près de
chez eux. 

Allez-vous amplifier l’usage de ces centres ? Ont-ils
un  impact  positif  sur  la  vaccination  en  termes  de
confiance de la population ?

Sur  la  livraison  du  vaccin  AstraZeneca,  pour  la
semaine du 17 mai 2021, on en attendait 82 000. Cette
semaine, on était avec un chiffre de 374 000. Pour les
autres semaines, rien n’a été annoncé, alors que la firme
anglo-suédoise est censée avoir livré 7,5 millions d’ici
fin juin. On est assez loin du compte. 

En cas de non-livraison des doses, quelle serait votre
réaction ? 

Cette incertitude quant à la livraison de nombreuses
doses  de  vaccin  peut-elle  avoir  une  influence  sur  la
campagne de vaccination ? Si oui, dans quelle mesure ?

Depuis quelque temps revient la possibilité que l’on
injecte une troisième dose. On envisage cette troisième
injection  d’ici  fin 2021  ou  début  de  la  semaine
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prochaine  au  niveau  de  la  ligne  du  temps.  La
responsable de la task force Vaccination explique que la
multiplication des variants et l’ouverture des frontières
rendront la population insuffisamment protégée et que
cette troisième dose aura une formulation modifiée pour
tenir compte des différentes souches. 

Le  professeur  Jean-Michel  Dogné  de  l’UNamur,
expert en sécurité vaccinale et membre de la task force
Vaccination,  estime  qu’il  est  essentiel  d’envisager  la
question dès maintenant dans une démarche qui serait
prospective. 

On l’a constaté, il y a eu quelques soucis au niveau
de  la  logistique  dans  cette  première  phase  de
vaccination.  Si  l’administration  d’une  troisième  dose
devient à l’ordre du jour, il faut s’atteler à une logistique
qui pourrait tirer le bilan des soucis que nous avons pu
rencontrer pour ne pas les refaire.

Les  médecins  généralistes  demandent  d’être
impliqués.  Allez-vous encourager  la  vaccination de la
troisième dose par  les  généralistes  et,  éventuellement,
par les pharmaciens ?

Si  le  besoin  d’une  troisième  dose  se  confirme,
comment  allez-vous  garantir  l’accès,  notamment  au
niveau de la logistique ?

Je  termine  sur  ma  dernière  question  relative  au
problème COVAX pour les habitants de Sambreville et
de Ohey. 

Même  si  la  campagne  de  vaccination  est  assez
performante en Wallonie, il nous revient qu’il subsiste
néanmoins quelques soucis à Sambreville et à Ohey. À
Sambreville, il semblerait que les habitants ne peuvent
pas  s’inscrire  sur  la  liste  d’attente  du  centre  de
vaccination de Namur Expo.

À  Ohey,  le  bourgmestre  a  constaté  que  de
nombreuses  convocations  avaient  été  envoyées,  mais
n’étaient pas arrivées à destination.

Par rapport à ces deux situations  de Sambreville et
Ohey, pouvez-vous nous donner quelques explications ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes.  –  Je  vais
répondre à l’ensemble des éléments.  Je vous remercie
pour vos questions relatives à la vaccination.

Mesdames  et  Monsieur  les  Députés,  concernant
l’état de la vaccination en Wallonie, nous avons franchi
aujourd’hui le cap des 50 % de Wallons et de Wallonnes
en âge d’être vaccinés qui ont reçu leur première dose. 

C’est l’occasion pour moi de remercier à la fois la
cellule  covid,  mes  équipes  ou  cabinet,  l’AViQ,  mais
aussi  le  millier  de  personnes  qui  s’occupent  dans  les
52 centres de vaccination, qui travaillent nuit et jour, en
plus de leur boulot. C’est un travail extraordinaire, un
peu fou qu’ils ont fait, qui les dépasse tous, mais qu’ils
ne regrettent pas. Ils mobilisent une énergie incroyable
et je les en remercie chaleureusement.

L’état  d’avancement  de  chacune  des  phases,  c’est
d’abord  la  phase 1A  –  maisons  de  repos  et  autres
établissements  des  aînés.  Après  le  cycle  complet  de
vaccination du début  d’année,  on a fait  un quatrième
passage  qui  vient  d’être  organisé  avec  l’aide  de  la
Défense  pour  distribuer  des  vaccins,  la  semaine  du
17 mai pour une dose unique de vaccin Janssen ou bien
une première dose selon les disponibilités de vaccin aux
nouveaux  résidents.  Les  membres  du  personnel  qui
n’étaient  pas  encore  vaccinés  ont,  quant  à  eux,  pu
s’inscrire  pour  une  vaccination  prioritaire  dans  les
centres de vaccination. 

La phase 1A2 – structures d’accueil résidentielles –,
la phase 1A3 – personnel hospitalier – et la phase 1A4 –
professionnels de la première ligne – sont terminées, à
l’exception  des  quelques  professionnels  de  la  santé
ajoutés tout dernièrement.

Puis la phase 1B, les personnes de 65 ans et qui ont
des  comorbidités,  ont  été  invitées  à  se faire  vacciner.
Des opérations ont été lancées en deuxième chance pour
toutes  les  personnes  qui  avaient  plus  de  85 ans,  puis
75 ans, puis 65 ans, et ont été organisées pour essayer
d’augmenter la participation de ces catégories. Ce qui a
donné de bons résultats.  Par  exemple,  on a  passé  les
80 % des personnes de plus de 85 ans et plus, 87 % pour
les personnes de 75-84 ans ; on arrive à quasi 90 % et
c’est bien. 

De toute façon, le travail doit se poursuivre. Notre
engagement  européen,  c’est  de  vacciner  80 %  des
personnes  ayant  plus  de  65 ans,  qui  ont  des
comorbidités.  Les  65 ans  et  plus,  on  l’a  respecté
largement, grâce au travail de revaccination, au travail
qu’ont réalisé également les pharmaciens, les médecins
généralistes  et  les  différents  bourgmestres.  On  veut
poursuivre au-delà de ces engagements européens.

Aujourd’hui, chacun a conscience que plus on est en
mauvaise santé et  plus on est  âgé,  plus  l’intérêt  et  le
bénéfice  de  se  faire  vacciner  sont  majeurs.  Si  l’on  a
connaissance  de  personnes  qui,  pour  des  raisons  leur
appartenant,  ont  des  hésitations  vaccinales,  de  les
sensibiliser  à  l’importance  de  se  faire  vacciner  et  au
risque qu’elles encourent si le virus continue à circuler.
C’est encore le cas aujourd’hui, car même si l’on est à
50 %, cela veut dire que 50 % de la population en âge
d’être vaccinés ne l’ont pas encore été. À cela, on ajoute
les moins de 18 ans qui ont le plus de contacts sociaux.
Tout cela ne les met encore pas à l’abri. Il faut vraiment
poursuivre ces opérations. Même si  maintenant l’on y
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va par quelques dizaines de personnes par jour en plus,
à chaque fois le travail de terrain fait en sorte que l’on
gagne petit à petit le combat d’une vaccination majeure
à l’égard de cette population.

Pour  les  patients  comorbides  auxquels  ont  été
ajoutées entre-temps les femmes enceintes, qui ont été
considérées comme prioritaires par le Conseil supérieur
de la santé, les invitations et la vaccination continuent.
De nouveaux patients ont aussi été inscrits au fur et à
mesure  par  les  médecins.  Beaucoup  de  gens  se
considéraient comme ayant des comorbidités, mais les
médecins à la base ne le considéraient pas spécialement.
Des contacts  qui ont eu lieu entre les patients et  leur
médecin  ont  fait  que,  au  fur  et  à  mesure  et
progressivement,  certains  médecins  rajoutent  des
patients  considérés  comme  comorbides  pour  qu’ils
puissent être inscrits. 

Globalement, tous ont été invités, sauf les quelques-
uns qui  se rajoutent  au fur  et  à  mesure des  jours  qui
passent.  À  chaque  fois,  ils  sont  considérés  comme
prioritaires.  Même si on les ajoute plusieurs semaines
après,  automatiquement,  ils  passent  au-dessus  de  la
mêlée par rapport à la population générale.

La phase 2 a débuté dans la semaine du 17 mai pour
un  grand  nombre  de  centres,  en  fonction  de
l’épuisement des invitations lancées dans la phase 1B et
de leur  réponse  et  en fonction de la  disponibilité  des
vaccins.

Trois sites publient les données sur la vaccination en
termes d’avancement.  Le site Belvax donne une vision
des livraisons et administrations des vaccins de manière
dynamique pour la Belgique et chacune des entités. Le
site de Sciensano livre les données d’état d’avancement
de la vaccination, par tranche d’âge, pour la Belgique et
par entité – pour moi, celui-ci est particulièrement à jour
et  est  ma  référence.  L’AViQ  publie  sur  son  site  les
chiffres  relatifs  au  taux  de  vaccination  pour  chaque
commune.

Entre le moment où les questions ont été posées par
certains  et  aujourd’hui,  les  choses  ont  évolué.  Des
gestions dynamiques ont également été publiées.

On a vacciné près de 85 % des personnes de 65 ans
et plus, et 70,5 % des personnes à risque en termes de
santé  en  première  dose.  Ce  qui  nous  place  dans  les
meilleurs élèves de la Belgique. Félicitations encore aux
équipes.  La  première  protection  pour  les  personnes
fragiles s’étoffe. 

Concernant le personnel des maisons de repos, nous
avons atteint entre janvier et mi-mars une médiane de
71 %  de  taux  de  vaccination.  Dans  les  informations,
cela  reste  déclaratif,  puisque  des  personnes  ont  été
vaccinées dans les maisons de repos au moment où l’on
vaccinait une partie. 

Là,  on  sait  que,  parfois,  par  endroit,  un  taux
important  de  personnes  préférait  attendre  de  voir
comment cela se passait chez les autres, car il y avait de
grosses craintes. Ces personnes ont laissé passer un peu
de temps. 

On les a réinvitées dans le cadre de la vaccination. Il
y  a  eu  deux  repasses  en  maison  de  repos ;  plus  une
possibilité pour  elles de s’inscrire prioritairement dans
le cadre des professionnels de la santé ; plus l’opération
grand  public ;  plus  la  dernière  repasse  où  ils
redevenaient à nouveau prioritaires dans les centres de
vaccination.

On n’a pas de photographie totalement fidèle, car si
je demande aux directions, elles répondront que c’est le
secret  médical  et elles ont bien raison. Je ne vais pas
leur  demander.  Si  je  demande  aux  médecins
coordinateurs des maisons de repos,  ils nous donneront
le taux de vaccination des résidents, pas du personnel.

On a pris un contact avec les différentes médecines
du travail pour leur demander de vérifier quel était le
taux pour chacune des maisons de repos, mais aussi les
centres  pour  personnes  en  situation  de  handicap  où,
parfois, certains chiffres étaient un peu décevants à ce
moment-là. 

Encore une fois,  c’était  peut-être parce que c’était
plutôt probablement dans la campagne de vaccination,
ce qui peut toujours paraître curieux avec le temps, mais
il faut replacer les choses dans leur contexte et non pas
stigmatiser ces professionnels de la santé. La pédagogie,
le  temps  et  l’information  font  en  sorte  qu’ils
développent  eux-mêmes leur esprit  critique et  ils  sont
convaincus  très  massivement  de  l’intérêt  de  se  faire
vacciner. 

On  n’a  pas  une  photographie  totale,  mais  j’ai
demandé aux différentes médecines de travail de refaire
un travail en profondeur dans chacune des institutions
où  elles  sont  implantées  pour  vérifier  si  le  taux  de
vaccination était satisfaisant et pour faire un travail de
sensibilisation  si  ce  n’était  pas  le  cas  ainsi  que  de
reprocéder à des vaccinations pour des publics qui ne le
sont pas.

Hier, on a atteint les 50 % de la population wallonne
vaccinée en première dose ; 18 % des personnes de plus
de 18 ans sont totalement vaccinés. Pour le moment, on
prend les 50 % des plus de 18 ans puisque ce sont ceux
qui  doivent  se  faire  vacciner.  Dans  les  prochaines
semaines,  on  élargira  probablement  le  spectre  en
prenant les personnes de plus de 16 ans. Forcément, le
pourcentage  changera  à  ce  moment-là.  Ceux  qui  ont
moins de 18 ans sont principalement des stagiaires dans
les différents centres d’hébergement. 

Au niveau de la progression, c’est très encourageant.
On  sent  que  l’on  bascule  dans  une  population  qui
devient  partiellement  protégée.  Tout  le  monde  a
conscience  que,  assez  rapidement,  on  pourra
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commencer  à  revivre  avec  une  certaine  forme  de
normalité, même si cela doit se faire progressivement. 

Concernant  la  fluctuation  des  livraisons
d’AstraZeneca, la répartition de ces vaccins ne se fait
qu’une  fois  les  livraisons  confirmées.  L’évolution  est
suivie avec beaucoup d’attention par  la pharmacienne
de la délégation générale covid-19. On a demandé aussi
à  la  ministre  de  la  Défense  qu’elle  nous  mette  à
disposition  deux  membres  de  la  Défense  –  des
logisticiens,  des  pharmaciens,  du personnel médical  –
pour renforcer l’équipe de la pharmacienne ; ce qui nous
permet de gérer beaucoup plus facilement les stocks, le
suivi et la distribution, car c’est un casse-tête en termes
de logistique, et de nous assurer qu’il y ait suffisamment
de deuxièmes doses dans les délais qui ont changé de
manière importante au cours de ces dernières semaines. 

Encore il y a quelques jours, on a pris une décision
pour raccourcir le délai d’AstraZeneca puisque la notice
d’utilisation permet notamment d’injecter une deuxième
dose entre la huitième et la douzième semaine. Il avait
été proposé par le Conseil supérieur de la santé et par la
task  force Vaccination de le  faire  à  12 semaines.  Il  y
avait  une  demande  importante  de  la  population  –
probablement  que  beaucoup  de  gens  ont  vu  la
perspective  des  congés  et,  pour  un  certain  nombre
d’entre eux pouvant se le permettre, de quitter le pays
pour prendre des vacances – si l’on pouvait raccourcir le
délai.  Médicalement,  cela  ne  posait  pas  de  difficulté,
mais cela veut dire qu’il faut changer pour l’avenir tous
les rendez-vous et les raccourcir à huit semaines. 

Désormais,  il  est  évident  que,  en  fonction  des
caractéristiques liées à l’utilisation de ce vaccin et les
tranches d’âge vaccinées, ce produit ne sera plus utilisé
en  première  dose  et  que  d’autres  produits  viendront
prendre le relais. L’avantage, par rapport aux vaccins à
ARN,  c’est  que  l’on  a  des  possibilités  d’offrir  des
alternatives. C’est un luxe que certains ne peuvent pas
se  permettre,  mais  c’est  ce  qui  nous  permet  de
diversifier  et  proposer  un  maximum  de  vaccins  à  la
population en fonction des caractéristiques des vaccins
proposés. 

La  pharmacienne  a  planifié  l’administration  des
vaccins,  notamment  ne  retenir  que  les  doses  en
suffisance  pour  faire  face  aux  deuxièmes  doses
planifiées  ces  prochaines  semaines.  L’impact  sur  la
campagne  de  vaccination,  c’est  que  les  vaccins
AstraZeneca  sont  réservés  aux  personnes  âgées  de
41 ans et  plus, et  à toutes les personnes ayant eu une
première dose d’AstraZeneca ont la deuxième. Cela a
démarré  à  partir  du  17 mai.  Il  s’agit  de  vacciner  la
population  générale  visée  dans  la  phase 2.  Dans  la
plupart  des  centres,  on  vaccine  des  personnes  plus
jeunes  qui  ne  sont  plus  concernées  par  AstraZeneca,
mais par des vaccins ARN, comme le Pfizer-BioNTech
ou le Moderna, dont les livraisons sont stables ; les plus
âgés  étant,  quant  à  eux,  vaccinés  essentiellement  en
deuxième dose. 

Sur  l’augmentation  de  la  capacité  des  centres
itinérants,  la  montée  en  puissance  qui  accompagne
l’augmentation des livraisons de vaccins vise à ce que
l’on arrive à vacciner 400 000 personnes par  semaine.
C’est  énorme  puisque,  par  rapport  aux  prévisions  de
départ, on nous avait dit : « Ce sera 200 000 maximum
par semaine ». On les avait dimensionnés, tout au début,
en se disant : « On a un peu surdimensionné », mais en
fait,  on  leur  a  dit :  « Comment  va-t-on  faire  pour
doubler  le  dispositif,  êtes-vous  prêts  à  relever  ce
challenge ? » ; tout le monde a relevé ses manches et a
dit : « On va y aller. Comment ? ».

Il y a plusieurs pistes, la première, c’est dire : « On
avait  compté  large  en  disant  que  l’on  vaccine
20 personnes  par  heure  par  vaccinateur,  mais  on  sait
faire beaucoup plus ». Quand on a demandé à tous les
directeurs  médicaux  quelle  était  la  pratique,  ils  ont
répondu 28 vaccinations  par  heure  en  moyenne.  La
cellule covid a proposé que, pour tous les centres,  on
passe à 25 par heure ; ce qui était la moyenne inférieure,
mais certains centres vont au-delà. Je prends le cas de
Feronstrée  et  Bressoux  Droixhe,  c’est  40 vaccins  par
heure.  Cela  roule  extrêmement  bien,  c’est  fluide,  les
gens ne sont pas du tout bousculés, cela fonctionne dans
la  bonne  humeur  et  extrêmement  bien.  Cela  permet
aussi,  sur  ce  volet,  de  vacciner  plus  de  monde  sans
changer les infrastructures.

Deuxième piste, c’est d’élargir les plages horaires au
maximum,  en  ce  compris  le  dimanche  même  si,
globalement,  il  est  apparu,  par  l’expérience  des
équipes…   Par  exemple,  hier  était  férié,  plusieurs
centres  de  vaccination  fonctionnaient ;  il  y  avait
finalement peu de monde. On se rend compte que les
jours fériés, les gens ne se ruent pas sur les rendez-vous.
On peut s’adapter à tout et, éventuellement, à sept jours
sur sept, mais les plages horaires qui ont été augmentées
en temps, c’est effectivement possible.

On  a  également  ouvert  75 lignes  de  vaccination
supplémentaires qui ont été prioritairement positionnées
dans  les  centres  situés  dans  les  arrondissements
présentant  le  plus  de  personnes  restant  à  vacciner,
puisque l’on s’est rendu compte – je ne vais pas vous
faire  l’injure  de  vous  expliquer  –  qu’il  y  a  une
corrélation  entre  le  niveau  de  santé  et  le  niveau
socioéconomique  des  gens.  Ce  serait  intéressant  de
regarder  le  taux  de  mortalité  ou  l’âge  moyen  dans
certaines communes et dans d’autres. Pour l’accès à la
santé, certains font moins attention. 

Prenons le baromètre Solidaris,  si  l’on regarde les
différents sondages existants, en fonction du public qui
répond, il y a une diminution ou une augmentation de
l’hésitation  vaccinale,  selon  le  public  auquel  on
s’adresse.

Il  y  a  des  publics  cibles  vers  lesquels  on  doit
s’adresser  plus  prioritairement ;  concernant  les
messages généralistes, 30 % des gens ne regardent pas
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la télévision ou n’écoutent pas la radio ; c’est énorme.
Cela veut dire que pour convaincre ces gens, ceux qui
disent  qu’il  faut  parler  en  français  ou  anglais,  il  faut
parler  toutes  les  langues,  tous  les  dialogues,  tous  les
contacts  possibles  et  imaginables,  quelle  que  soit  la
situation de la personne. Notre objectif est un enjeu de
santé publique. S’il faut deux fois plus de temps pour
convaincre  cette  population,  on  le  fera.  On essaie  de
travailler  notamment avec l’UCL qui travaille sur  des
enquêtes  de  satisfaction  par  groupe  de  populations
spécifiques sur les informations qui nous reviennent de
la  part  des  villes  et  communes,  pour  établir  des
opérations  et  des  programmes  très  ciblés  pour
sensibiliser un maximum de monde.

Les trois améliorations d’augmentation du nombre
d’heures,  de  lignes  et  de  vaccins  injectés  par  heure
permettent de répondre à 400 000 vaccins par semaine
d’ici la fin du mois de mai début juin.

Un  budget  de  26 millions  et  demi  vient  d’être
dégagé par  le Gouvernement  pour mener à bien cette
opération d’accélération de la vaccination. Pour suivre
la montée en puissance des 250 000 livraisons amorcées
depuis début mai et l’augmentation de la cadence, deux
leviers  pourront  également  être  activés :  ouvrir  les
40 centres de vaccination fixes le dimanche afin d’être
opérationnels  sept  jours  sur  sept ;  généraliser
l’ouverture  de  tous  les  centres  15 heures  par  jour,  de
sept heures à 22 heures. 

Pour  le  moment,  seuls  neuf  centres  majeurs  sont
ouverts selon ces horaires ; les centres de proximité et
les  antennes  sont,  pour  le  moment,  ouverts  12 heures
par jour, de huit heures à 20 heures. Certaines antennes,
comme  Bouillon  ou  Hastière,  arrivent  en  fin
d’activation ;  elles  ont  utilisé  toutes  les  invitations
possibles autour de ces communes, car l’ensemble de la
population a été vaccinée,  mais elles resteront actives
pour  les  deuxièmes  doses  en  juin  et  en  juillet,  en
fonction des vaccins et des délais entre les deux doses.

D’autres  continueront  à  tourner  comme  Thuin  et
Walcourt, qui permettent de soulager un peu Charleroi.
Par  ailleurs,  une  nouvelle  antenne  sera  déployée,  la
semaine du 31 mai, à Farciennes – une des communes
dont le niveau socioéconomique des habitants est le plus
faible de Wallonie – avec un taux de participation à la
vaccination également très faible. Ce sera une opération
locale. On a proposé de transférer le centre itinérant sur
Farciennes, avec la participation des équipes soignantes
locales,  avec  l’implication  des  autorités  locales,  pour
rattraper  le  retard  de  vaccination  et  pour  soulager
Charleroi,  qui  a  déjà  un  centre  majeur  au  CEME  à
Fleurus également. 

Sur le coût de la campagne, comme vous le savez, il
a  été  décidé,  avant  l’entame  de  la  campagne  de
vaccination contre le covid-19, que l’État fédéral et les
entités fédérées cofinanceraient cette campagne : 80 %
des frais globaux seront pris en charge par l’État fédéral,

les  20 % restants  étant  à  charge  des  entités  fédérées.
Dans  ce  cadre,  un  groupe  de  travail,  où  il  y  a  un
monitoring, réunissant les représentants de chacune des
parties  –  quelqu’un  de  l’AViQ  chez  nous  –  a  été
constitué  pour  travailler  sur  un  modèle  permettant
d’identifier  un  coût  de  la  vaccination  par  personne
vaccinée. L’Inspection des finances est partie prenante à
ce groupe de travail. 

Actuellement, les coûts pris en considération n’ont
pas  encore  été  fixés  définitivement,  car  bon  nombre
d’inconnues subsistent, notamment la durée nécessaire
de  maintien  des  centres  de  vaccination,  directement
dépendante à la fois de l’approvisionnement en vaccins,
mais  aussi  d’autres  décisions  qui  pourraient  venir
modifier  le  paysage  de  cette  campagne,  comme  la
vaccination  des  plus  jeunes.  S’agira-t-il  des  18 ans-
16 ans ?  S’agira-t-il  des  18 ans-12 ans ?  Ou  encore
davantage ?  Dans  quelle  mesure  y  aura-t-il  un  boost,
puisque  la  troisième dose est  le  boost de  vaccination
auquel certains ont fait référence sans qu’il y ait encore
d’avis  du Conseil  supérieur  de la  santé  ni  de la  task
force Vaccination ? 

Je ne mettrais personnellement pas la charrue avant
les  bœufs.  Il  vaut  mieux  rester  prudent,  factuel  et
pragmatique pour ne pas envisager des mesures qui ne
se  mettraient  pas  en  place.  Toutefois,  notre
responsabilité est également d’être prévoyants.

Pour le moment, un certain nombre d’inconnues font
que  le  coût  dépendra  de  la  durée  et  du  nombre  de
personnes qui doivent être vaccinées et de la troisième
dose, ou du coup de boost potentiel. 

Les travaux sont en cours.  La quote-part wallonne
dans  le  coût  de  la  vaccination  n’est  pas  encore
définitivement  fixée.  Pour  le  moment,  il  n’est  pas
pertinent  de  vouloir  comparer  les  coûts  entre  les
différentes  entités  fédérées ;  tout  comme  il  n’est  pas
pertinent  de  procéder  à  une  comparaison,  puisque  la
Wallonie est  une Région qui n’avait  pas de centre de
vaccination, contrairement  à  d’autres  Régions proches
des nôtres dans ce pays.

Le  Collège  des  inspecteurs  des  finances  reconnaît
que  les  coûts  sont  difficilement  comparables.  Les
chiffres  communiqués  par  les  entités  sont  des
estimations sur base d’extrapolations ; c’est seulement à
la fin de campagne que l’on pourra disposer des coûts
réels. 

À titre d’exemple, le coût de la vaccination dans les
centres de collectivité, comme les maisons de repos, les
structures pour personnes en situation de handicap, est
moins  important  en  Flandre  qu’en  Wallonie,  car  la
Flandre a remboursé forfaitairement les coûts. Dès lors,
une  partie  des  coûts  est  restée  à  charge  des
établissements. On a considéré que ces derniers avaient
suffisamment souffert que pour, en plus, leur faire payer
une partie des coûts.
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Les  missions  du  nouveau  délégué  général  Covid,
Lambert  Stamatakis,  s’inscrivent  dans  la  continuité
totale  et  concernent  à  la  fois  la  supervision  de  la
dernière  phase  de  la  campagne  de  vaccination  d’un
point  de  vue  stratégique  et  organisationnel,  en  étroite
collaboration  avec  l’AViQ,  mon  cabinet,  le
Gouvernement, et l’évolution de la vaccination à long
terme des publics spécifiques.

Sur  la  vaccination  à  domicile  des  personnes  non
mobiles,  on  avait  expliqué  que,  dans  le  cadre  de  la
vaccination,  on  allait  s’occuper  des  personnes  isolées
chez elles et qui ne savent pas se rendre dans un centre
de vaccination. Cette vaccination à domicile a largement
débuté.  Les  médecins  traitants  sont  invités  à  prendre
rendez-vous et à venir chercher des seringues prêtes à
l’emploi  dans  les  centres  mis  en  place  avec  la
collaboration des cercles de médecine générale pour se
rendre  au  chevet  de  leurs  patients  qui  ne  peuvent  se
déplacer ni être déplacés. 

Il  y  avait  eu  plusieurs  discussions,  où  l’on  avait
proposé, par exemple, que ce soit les équipes mobiles
médicales  de  l’armée qui  se  déplacent.  Les  médecins
généralistes ont souhaité être impliqués et le faire eux-
mêmes ; ce que l’on a respecté. On a mis en place un
dispositif faisant en sorte que les médecins vont dans le
centre de vaccination le plus proche, vont chercher des
seringues,  donnent  le  nom des  personnes  devant  être
vaccinées et ont un délai assez serré pour vacciner entre
trois et cinq personnes selon les centres de vaccination
qui sont donnés aux médecins généralistes.

Le nombre de seringues est entre trois et cinq ; ce
qui  permet  la  bonne  conservation  des  produits  et  de
veiller au respect des principes. 

La procédure est respectée, car la responsabilité du
médecin-directeur  et  du  pharmacien  du  centre  est
engagée. Le dialogue entre les médecins traitants et le
directeur du centre entretenu par les parties.

Le coordinateur de la Délégation générale en charge
des centres de vaccination veille au respect des règles.
Le  suivi  des  ordonnances  délivrées  et  des  données
permet de suivre également la traçabilité et l’usage des
seringues.  Il  n’est  pas  question qu’une seringue parte
d’un  centre  de  vaccination  sans  que  l’on  sache
spécifiquement auprès de qui celle-ci sera administrée. 

Dans le contexte des centres de vaccination, grâce à
la  collaboration  au  sein  des  cercles  de  médecine
générale, c’est la confiance qui permet d’avancer. Il est
revenu que quelques médecins auraient voulu disposer
de  plus  grands  stocks  de  doses  pour  éviter  des
déplacements et  réduire la  charge, mais le nombre de
doses a été délibérément maintenu entre trois et cinq par
médecin. 

Il n’est pas exclu de revoir cette approche selon le
nombre  de  patients  non  mobiles  à  vacciner,  car
l’important est de couvrir l’ensemble de publics le plus

à risque pour avoir une couverture vaccinale optimale.
Rappelons  que  les  personnes  non mobiles  à  domicile
sont  à  risque.  Une  évaluation  de  la  situation  sera
réalisée, si besoin, en collaboration avec les cercles de
médecine  générale  avec  lesquels  on  est  en  contact
permanent.

Concernant la vaccination des publics fragilisés, on
a  débuté  cette  campagne  le  17 mai.  Par  exemple,  si
quelqu’un n’a pas de logement,  ou n’a pas de papiers
administratifs,  a  des  difficultés  de  santé  mentale,  des
problèmes  d’assuétudes  ou  pour  des  personnes  en
situation  d’exclusion  et  des  personnes  migrantes  ou
transmigrantes,  tous  seront  pris  en  charge  par  des
dispositifs de vaccination spécifiques en privilégiant le
vaccin unidose. 

Cette décision  a  été  prise  à  la  conférence
interministérielle  Santé.  Le  vaccin  Janssen  est  utilisé,
pour  sa  facilité  d’une  seule  dose,  à  ces  publics,  en
priorité.  On  n’en  a  pas  énormément,  il  est  donc
principalement utilisé pour ces publics-là, comme pour
la vaccination à domicile. 

Deux  axes  sont  donc  privilégiés :  amener  les
personnes vers les centres de vaccination, et  certaines
communes,  certains  centres,  ont  lancé  des  opérations
pour qu’il y ait des taxis sociaux ou des bénévoles qui
vont chercher des personnes à domicile et les amènent
dans  des  centres  de  vaccination  avec  les  acteurs  de
terrain  et  un  accompagnement  spécifique  par  des
personnes  de  confiance.  Si  ce n’est  pas  envisageable,
pour diverses raisons, la vaccination mobile se fait au
sein des collectivités ou sur le terrain. Parfois, on a donc
des opérations avec des personnes qui sont plus fragiles,
plus dépendantes, qui sont amenées dans des centres ou
bien  l’on  va  vers  eux  si  vraiment,  cela  n’est  pas
possible. 

Pour les enfants et adolescents, le Conseil supérieur
de la santé vient de remettre le 20 mai, son avis sur la
vaccination des plus jeunes.  Vous pouvez d’ailleurs le
trouver sur le site du Conseil supérieur de la santé. Ils
recommandent de vacciner les 16 ans-17 ans qui ont des
comorbidités dans la foulée des adultes qui souffrent de
comorbidité sans attendre la phase 1B.

Pour les jeunes qui ne souffrent pas de comorbidité,
on les inscrira dans la phase 2, après la vaccination des
adultes,  en  juillet,  en  prenant  en  considération
l’amplification  des  contacts  sociaux,  l’efficacité  des
vaccins  en  termes  de  transmission  comme  critères
favorables  à  cette  vaccination.  Cette  dernière
contribuerait,  de  la  sorte,  à  la  diminution  de  la
circulation du virus et des variants dans la population
générale. Et puis, les jeunes de 16 ans -17 ans qui vivent
dans le même cocon que d’autres adultes qui sont, eux,
immunodéprimés  constituent  une  cible  de  vaccination
prioritaire. Cette vaccination est recommandée avec le
vaccin Pfizer-BioNTech, qui est le seul qui a été validé
par les autorités de santé pour cette catégorie. 
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Dans la foulée, la conférence interministérielle Santé
a suivi l’avis validé par la task force Vaccination. Dans
la semaine  du 24 mai,  une  réunion  est  d’ores  et  déjà
organisée entre les cabinets compétents, c’est-à-dire, en
dehors  du  mien,  avec  le  cabinet  de  Mme la Ministre
Linard, de M. le Ministre Maron, des administrations de
la COCOM, de l’ONE et de l’AViQ pour que l’on puisse
examiner et travailler sur un accord de coopération, que
l’AViQ  a  soumis,  puisqu’il  faut  rappeler  que  les
personnes de moins de 18 ans doivent être vaccinées par
la  Fédération  Wallonie-Bruxelles ;  cela  relève  de  sa
seule  compétence,  comme l’a  relevé  plusieurs  fois  le
Conseil  d’État.  En  conséquence,  les  deux  Régions
agiront pour son compte vu l’application, la maîtrise du
dispositif.  On  a  l’expertise  avec  les  centres  de
vaccination  qui  ont  été  lancés ;  il  n’est  pas  question
qu’on  laisse  nos  amis  de  la  Fédération  Wallonie-
Bruxelles dans la difficulté organisationnelle.

Concernant les plus jeunes de 12 à 15 ans, pour le
moment,  aucune  analyse  n’a  encore  été  validée
permettant d’avancer sur une éventuelle vaccination qui
devra tenir compte de la balance bénéfice-risque.

Quant  aux  disparités  socioéconomiques  entre
communes, la disparité des taux de vaccination entre les
différentes  communes  est  un  constat  dont  les  causes
sont multifactorielles. Je n’ai pas terminé tout à l’heure
ce que je voulais dire sur le baromètre ; j’ai dû faire une
digression et ne pas y revenir. 

Si l’on regarde le baromètre Solidaris qui s’adresse à
un  public  en  partie  défavorisé,  le  taux  d’hésitation
vaccinale est beaucoup plus important que dans d’autres
types de population, d’universitaires, et cetera. C’est un
point d’attention que l’on doit avoir, même si, comme
tous les acteurs de la santé et de la prévention le disent,
cela n’est pas une surprise ; nous l’avons juste pointé du
doigt. Je vous ai déjà expliqué que, pour les dépistages
du cancer du sein ou du col de l’utérus, l’on devait faire
des messages particuliers et que l’on avait dédicacé des
budgets  spécifiques  pour  des  publics  particuliers  plus
fragiles  et  plus  difficilement  accessibles  via  les
méthodes de communication classiques. Il faut mettre le
paquet  pour  les  sensibiliser,  leur  donner  des
informations et les amener à se protéger afin qu’ils ne
soient pas doublement discriminés d’être à la fois dans
une  situation  précaire  et,  en  plus,  d’être  malade
sévèrement. 

Il peut y avoir des raisons tout à fait factuelles. Par
exemple,  la  grève  de  Bpost  à  Liège  que  nous  avons
connue  au  début  de  la  vaccination  a  visiblement
engendré des problèmes plus ou moins importants dans
la réception du courrier  pour les  premières  personnes
devant être vaccinées et qui avaient plus de 85 ans dans
cette zone ; ou encore le succès rencontré par certains
centres  de  vaccination  pour  lesquels  il  convient
d’accroître l’accessibilité ; ou augmenter le nombre de
centres  accessibles  à  une  population  comme  à
Sambreville  où  le  directeur  médical  du  centre  de

vaccination  avait  oublié  d’insérer  Sambreville  dans
Qvax. Cela a été résolu entre-temps quand ils s’en sont
rendu compte, ce n’est pas qu’ils ne pouvaient pas aller
dans  le  centre  majeur,  mais  les  réservistes  n’avaient
visiblement pas accès au centre majeur de Namur qui
avait  des  places  supplémentaires,  alors  que  les  deux
allaient de pair. 

D’autres causes sont aussi liées à la technologie et la
fracture numérique de certaines populations comme les
plus âgés ou les populations qui n’ont pas d’accès direct
à  l’informatique  ou  qui  sont  peu  habituées  à  ce  type
d’outil.  Il  ne  faut  pas  cacher  que  les  difficultés
techniques  avec  les  outils  ont  parfois  découragé
certains ; difficultés qu’il a fallu rattraper. On l’avait fait
tout de suite avec les communes en leur demandant si
elles  pouvaient  prendre  des  initiatives  locales  avec  le
Plan  de  cohésion  sociale,  avec  les  CPAS  afin
d’organiser des services dans les centres de vaccination.
Ils  avaient  parfois  des  guichets  de  rendez-vous
spécifiques organisés soit par la commune, soit par le
centre.  Les  personnes  s’y  rendaient  et  expliquaient
qu’elles avaient du mal à prendre rendez-vous et on leur
répondait qu’on allait s’en occuper. 

Dans le cadre du call center, et en collaboration avec
mon collègue, Philippe Henry, on a également recensé
toutes les actions existantes dans toutes les communes
de sorte que, dès que la personne appelle, en fonction de
la commune dans laquelle elle se trouve, on la renvoie
vers  un  numéro  de  téléphone  pour  qu’elle  ait
l’information en direct sur les services offerts. 

D’autres critères peuvent également entrer en ligne
de  compte,  comme  des  facteurs  culturels  liés  à  la
littératie  en  santé  ou  des  facteurs  socioéconomiques,
notamment  pour les publics les plus précarisés  ou les
moins mobiles. L’hésitation vaccinale ou le mouvement
antivax  déjà  présent  avant  le  covid,  sont  aussi  des
éléments à prendre en considération, sans doute plus du
côté francophone que  néerlandophone,  tout  comme la
phobie  administrative  liée  à  la  méconnaissance  des
dispositifs d’aide mis en place. C’est pour cette raison
que  nous  avons  renforcé  nos  collaborations  avec  les
acteurs locaux de proximité. 

En ce qui concerne le renfort à l’information et à la
mobilisation via les communes, le recours à celles-ci est
essentiel,  car  leur  proximité  avec  la  population  est
évidente. Qui mieux qu’un bourgmestre ou un échevin
connaît la population d’une commune, sa composition,
ses particularités et peut lever les freins. Partant de ce
constat, nous avons adressé avec Christophe Collignon
un courrier à chaque bourgmestre pour lui demander son
soutien  à des  actions d’information,  de sensibilisation
sur la vaccination, d’aide à la prise de rendez-vous via
des acteurs locaux de proximité, que ce soit les services
communaux, les plans de cohésion sociale ou bien les
services  de  promotion  de  la  santé.  Ces  acteurs  sont
soutenus par un kit de proximité que l’on a mis à leur
disposition qui a été conçu par la cellule covid, et cetera
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qui  contient  l’ensemble  des  informations  validées
nécessaires pour informer, pour répondre aux questions
des  citoyens.  Je  peux  vous  dire  que  c’est  un  travail
colossal, qui nécessite d’être modifié chaque jour pour
coller au plus à la réalité et  aux évolutions en direct.
Plusieurs webinaires sont planifiés pour présenter ce kit
et répondre aux questions des acteurs de proximité. Le
premier s’est tenu le 21 mai dernier.

Le  Gouvernement  wallon  a  aussi  mobilisé  un
1,5 millions  d’euros  pour  des  initiatives  communales
pour  accompagner  les  personnes  dans  leurs
déplacements  dans  les  centres  de  vaccination.  Des
réunions  régulières  avec  les  gouverneurs  de  province
qui  continuent  d’être  exceptionnelles  permettent  de
créer de nouveaux outils ou bien d’en adapter certains
pour répondre adéquatement aux besoins exprimés par
le  terrain.  Certains  outils  sont  disponibles  sur  le  site
jemevaccine.be dans l’onglet « ressources ». 

La communication à destination des jeunes a débuté.
On  a  essayé  de  mettre  des  outils  qui  étaient  le  plus
diversifiés  possible.  On  trouve  cela  sur  le  portail  de
l’AViQ. Ceci, je suppose que vous allez voir sans doute
ce qui est proposé, mais ils vont être rejoints aussi par
des médias spécifiques aux jeunes qui feront appel à des
influenceurs  qui  sont  particulièrement  motivés  et
motivants.  La  solidarité  sera  certainement  un  des
messages  clés  de  cette  nouvelle  campagne  et  aussi
l’effet d’entraînement. Il est vrai que quand on est jeune,
on  ne  se  vaccine  pas  spécialement  pour  soi,  on  se
vaccine  pour  les  autres.  On  se  vaccine  pour  que  le
variant ne circule plus. On se vaccine parce que l’on a
envie de retourner aux concerts, d’enlever son masque,
de reprendre une vie normale et que chacun sait qu’il y
a une seule manière de pouvoir s’en sortir, c’est de se
faire vacciner. Il faut donc que tout le monde s’y prête
d’autant que les ennuis liés à la vaccination sont quand
même assez restreints globalement.

La solidarité est au cœur du dispositif et du message.
Si l’on veut coordonner les réponses aux situations dites
« de harcèlement » et aux questions, il y a un comité de
pilotage qui a été mis en place et qui se réunit à l’AViQ.
La délégation et  le  call  center,  chaque semaine,  pour
faire  état  de  la  situation  sur  la  base  des  données
chiffrées,  d’apporter  des  réponses  techniques,  ou bien
d’information et de faire évoluer les outils en fonction
des nouveaux constats ou des problèmes qui pourraient
être soulevés. 

Sur la question du boost par une troisième dose via
le programme COVAX. La troisième dose que certains
appellent  le  boost vise  à  maintenir  l’immunité  de  la
personne vaccinée. Ceci pourrait donc être qualifié de
rappel, mais pour le moment – et j’insiste – les données
scientifiques sont  manquantes  à  ce  jour pour affirmer
qu’elle est impérative dans un délai donné dans tous les
cas. Certains vont dire : « Ce sera sans doute utile pour
un public fragile, mais pas pour tout le monde ». En tout
cas, à ce stade, ce n’est pas une information que l’on a

et donc, comme je l’ai dit tout à l’heure, je ne mettrais
pas la charrue avant les bœufs. Par exemple, Yves Van
Laethem  l’énonçait  dans  le  cadre  de  la  task  force
vaccination  le  20 mai  dernier  en  disant :  « Il  serait
intéressant de voir ce que des pays comme Israël qui a
vacciné  très  vite  et  le  plus  précocement  va  produire
comme analyse et va envisager comme mesure ».

Les experts de l’institut de santé publique Sciensano
ont  dit  mardi  pendant  une  conférence  de  presse
conjointe avec le centre de crise : « L’impact du vaccin
après chaque dose sur les variants anglais et indiens à
partir  d’une  étude  du  système  sanitaire  anglais  que
seules  deux  doses  protègent  efficacement  contre  les
infections sévères modérées. »

La  France,  de  son  côté,  a  déjà  annoncé  qu’elle
vaccinerait  en  troisième  dose  des  publics  les  plus
fragiles,  ceux qui chez nous seraient  repris comme la
phase 1A et  1 B.  La  veille  scientifique  est  donc  de
première importance, mais elle ne doit pas occulter non
plus  la  nécessité  de  s’y  préparer.  D’une  part  la  task
force Vaccination a invité ses membres à travailler sur
un blueprint qui inclut les aspects relatifs à la logistique
qui ont été soulevés à destination des autorités puisque
la délégation générale et l’AViQ collaborent en ce sens
pour déterminer les différents scenarii potentiels, leurs
impacts  en  termes  d’organisation et  d’implication  des
acteurs et partant des coûts. 

Ce  travail  s’il  s’avère  non  pertinent  au  vu  des
décisions  fondées  scientifiquement  le  deviendra  peut-
être  dans  le  cadre  de  la  constitution  de  la  fonction
permanente de vaccination des adultes en Wallonie sur
base du décret du 2 mai 2019 relatif à la prévention et à
la promotion de la santé. Il s’agit dans le même temps
d’inscrire  la  vaccination  dans  le  long  terme  dans  un
cadre  pérenne.  Il  faut  vraiment  voir  quels  sont  les
conditionnements. Si l'on continue à avoir des vials de
10 ou de 12, c’est compliqué dans un délai restreint et
dans les normes de sécurité, de distances, et cetera. Les
discussions  sont  en  cours  avec  les  producteurs  de
médicaments.  Une  autre  piste  évoquée  concerne  la
disponibilité  de  vaccins  mixtes :  grippe  saisonnière  et
coronavirus,  mais  tout  dépendra  du  contexte.  La
vaccination individuelle répond à un besoin personnel
de se protéger là où la vaccination collective répond à
un besoin de santé publique.

Désolée, je vais reprendre un peu plus haut, pardon.
Je vous ai parlé des conditionnements, des modalités de
conservation  et  peut-être  vous  donner  une  précision,
c’est que Pfizer-BioNTech pourrait proposer un vaccin
lyophilisé cet automne. Et donc voilà, c’est important.

Et puis, on a la disponibilité de vaccins mixtes qui
seraient grippe saisonnière, coronavirus, c’est une autre
possibilité.  Et  puis  tout  dépendra  du  contexte.  La
vaccination individuelle répond à un besoin personnel
de se protéger là où la vaccination collective répond à
un besoin  de  santé  publique.  Il  faut  tenir  compte  du
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contexte épidémiologique pour organiser la vaccination
de rappel, soit de manière généralisée pour tous, dans le
cadre que l’on connaît pour le moment, soit, si l’on est
sortis  du  cadre  épidémique,  de  manière  individuelle
dans les cabinets des médecins généralistes. Il y a donc
encore  beaucoup  d’incertitudes,  même  si  l'on  doit
anticiper  et  donc  on  doit  établir  tous  les  scénarios
possibles, et puis au fur et à mesure des informations
que l’on aura, s’orienter vers une ou plusieurs solutions
dans  les  différentes  hypothèses  qui  se  présenteront  à
nous.

En ce qui concerne les disparités entre les pays, les
relations  internationales  en  la  matière  relèvent  que  la
compétence  de  l’autorité  –  évidemment  de  la
compétence des autorités fédérales, mais j’imagine que
vous  le  savez  –  mais  il  est  clair  que  je  soutiens  les
décisions qui sont adoptées en faveur des ces pays en
attente et en besoin de vaccins. On est d’ailleurs chacun
intervenus en CIM Santé dans ce sens. D’ores et déjà, la
Belgique s’est inscrite dans une dynamique de soutien
au  niveau  international.  Dans  le  cadre  des  décisions
européennes, on va envoyer 750 000 vaccins en juillet-
août  vers  les  pays  en  voie  de  développement  pour
pouvoir  leur  permettre  de  vacciner  également  leur
population.

Nous avons tous intérêt à le faire, que ce soit d’un
point de vue humanitaire – ce que je plaide a priori – et
puis pour tous ceux qui ne seraient pas convaincus – je
dirais de manière égoïste – il ne faut absolument pas que
le  virus  continue  à  circuler.  S’il  circule  dans  un
continent, dans des pays qui n’auraient pas été vaccinés
alors  que  d’autres  auront  très  bien  protégé  leur
population,  automatiquement  le  virus  va  varier,  va
muter, et il est très probable que les vaccins seront plus
fragiles aux variants et aux mutants puisqu’ils n’auront
pas été conçus pour pour ce type. Or, un virus évolue
toujours, donc évidemment, c’est une course contre la
montre  et  un  intérêt  collectif  de  solidarité  mondiale.
Donc on le fait soit par solidarité, soit par égoïsme, mais
dans les deux cas, il faut le faire.

Et  il  faut  le faire  par  différentes  méthodes.  Par  la
méthode COVAX, mais qui n’est jamais qu’une partie
de la production, soit par des méthodes de collaboration
comme le fait  par  exemple Univercells qui a  fait  une
déclaration  d’intention à  l’égard  du  ministre-président
de  la  Région  wallonne,  mais  aussi  du  ministre  de
l’Économie  pour  dire  qu’il  souhaitait  implanter  une
usine de fabrication au Sénégal pour pouvoir produire
pour  la  population  sur  place.  Il  y  a  la  question
évidemment du transfert du  know-how, donc le savoir-
faire, qui n’est pas évident. Il y a le matériel, et quand je
dis  le  matériel,  c’est  pas  uniquement  les  usines  de
production, c’est aussi la matière première.

Et donc, ce qui est tout à fait inédit, c’est de devoir
produire autant de produits, des milliards de produits à
l’échelle de la planète, avec des éléments de base qui
sont les mêmes pour tout le monde, et donc la question

n’est pas tant de considérer que certains pays feraient
des provisions énormes qui resteraient dans les frigos,
alors  que d’autres  n’en auraient  pas.  S’ils  avaient  les
capacités  d’avoir  aussi  des  matières  premières,  ils  en
produiraient.  Mais  donc,  les  choses  ne sont  pas  aussi
simples qu’elles ne pourraient y paraître, ce n’est pas,
par exemple, je soutiens la levée des brevets, j’ai déjà
dit,  mais  je  suis  aussi  persuadée  que  la  levée  des
brevets, ce n’est pas le sésame en soi. Il ne suffit pas de
dire : « on vous donne la composition ». Encore faut-il
avoir les produits,  les usines de fabrication, le savoir-
faire,  la  formation  et  toutes  les  conditions  de
conservation de ces types de produit et d’administration.
On voit bien que ce qui coûte le plus cher ce n’est pas
l’achat du produit, mais c’est comment on organise les
centres de vaccination et de s’assurer qu’il soit injecté
dans des conditions de conservation qui restent hostiles
ou  compliquées  à  mettre  en  œuvre,  encore  plus  dans
certains pays que dans d’autres.

Je me suis écartée de ma réponse, mais je vous ai
donné tous les éléments ; j’espère avoir répondu de cette
manière à l’ensemble des interrogations que vous vous
êtes posées, en ce compris celles de Mme Goffinet.

M. le Président. – La parole est à Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (cdH).  –  Je sais  que ce n’est  pas
évident  quand  18 questions  sont  posées  de  répondre
précisément  à  chacune  d’entre  elles.  Sur  certains
éléments chiffrés, j’avoue que je reste sur ma faim. J’ai
surtout une incompréhension, ou alors j’ai mal compris,
la circulaire pour les maisons de repos avec le fait qu’il
faille  80 %  de  personnes  vaccinées  est  bien  toujours
d’actualité.  Aujourd’hui,  vous  me  dites  que,  vu  les
circonstances,  les  vaccinations  dans  les  maisons  de
repos ou via les autres circuits, on n’a pas de chiffres
précis.

Comment évoluera-t-on ? Dit-on qu’il y a quelqu’un
qui a ces données précises ? Dit-on, comme on ne sait
plus  avoir  les  chiffres,  que  l’on  met  fin  à  cette
circulaire ? Je reste perplexe par rapport à cela puisque
vous dites que l’on n’a pas les chiffres précis de ce côté.

Pour l’avenir et l’après-Yvon Englert, vous répondez
sur  la  partie  « troisième  dose »,  mais  sur  le  reste,  je
trouve que la réponse est peut-être un peu légère même
si  je  peux  le  comprendre  parmi  l’ensemble  des
questions.

Comment le Gouvernement a-t-il désigné le nouveau
délégué ? Quelles seront exactement ses missions ? A-t-
il une perspective à long terme ou juste pour objectif de
finaliser la supervision de la campagne actuelle ?

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes. – On a prolongé
sa  mission  jusqu’au  31 décembre,  en  tout  cas
potentiellement  jusqu’au  31 décembre.  Cela  s’est  fait
naturellement  parce  que  Lambert  Stamatakis  était  le
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numéro 2 qui était le plus impliqué ; Yvon Englert avait
dit depuis février-mars qu’il voulait mettre en place la
campagne puis  s’en  aller.  Il  a,  par  ailleurs,  rencontré
dans  sa  famille  un  incident  dramatique  avec  une
personne  proche  atteinte  du  covid  qui  en  est,
malheureusement,  décédée ;  ce  qui  l’a  profondément
affecté.  Tout  le  Gouvernement  a  proposé  que  ce  soit
Lambert  Stamatakis qui reprenne les rênes ; il  connaît
tout, l’organisation, et cetera. Il était tout à fait partant et
demandeur  pour  assumer  cette  fonction ;  ce  sont  les
mêmes  fonctions ;  simplement  Lambert  Stamatakis
aime moins communiquer à l’extérieur, mais il y a une
attachée de presse qui s’en occupe en collaboration avec
le cabinet. 

Pour  le  reste,  ce  sont  exactement  les  mêmes
missions.  On a souhaité prolonger en considérant que
l’on  ne  savait  pas  très  bien ;  on  espère  que  d’ici  fin
décembre, on ne devra plus tourner à plein régime dans
la cellule covid, mais pour le moment, c’est encore le
cas  notamment  sur  toute  l’hésitation  vaccinale  et
l’augmentation des centres. En fonction des prochaines
semaines,  peut être que le staff diminuera au fur et  à
mesure  des  mois,  mais  on a  souhaité,  par  précaution,
maintenir l’activité potentielle, en tout cas jusque fin de
l’année.

M. le Président. – La parole est à Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (cdH).  –  Merci  pour  ces
compléments d’information. Il faudra rester attentif à ce
que l’on vous a déjà dit il y a des mois sur la suite. Si
l’on doit continuer à utiliser les infrastructures, qu’elles
soient  culturelles  ou  sportives  pour  la  suite,  il  faudra
gérer l’utilisation des  halls sportifs pour les clubs qui
peuvent maintenant reprendre.

J’entends aussi vos réflexions sur les jeunes et les
décisions  que  la  Fédération  Wallonie-Bruxelles  et
Mme Linard devront prendre. Cela fait des mois qu’on
l’interroge sur le sujet. 

De ce  que  j’entends  dans  les  échéances  que  vous
pouvez donner, je suis un peu sceptique. Cela voudrait
dire que les jeunes de 18 ans seraient vaccinés pendant
leurs  examens  et  ceux  de  16/18 ans  quand  ils  seront
dans leur camp de mouvement de jeunesse. Le résultat
ne sera malheureusement pas là.

On  ne  manquera  pas  de  vous  réinterpeller  sur  ce
sujet. Je pense qu’il faudra avoir les informations sur les
coûts et l’occupation des centres par la suite pour faire
un  bilan  de  tout  cela  et  envisager  la  suite  de  la
vaccination. 

M. le Président. – La parole est à Mme Laffut.

Mme Laffut (MR). – Merci,  Madame la Ministre,
pour ces éléments de réponse. 

Simplement  peut-être  encore  attirer  l’attention  sur
certaines  organisations.  Il  y  a  eu  un  cas  un  peu

particulier avec la réouverture de l’antenne de Bouillon,
où  il  y  avait  3 000 doses  reçues  et  200 personnes
inscrites en début de journée. Il y a eu un afflux sur les
réseaux  sociaux,  tout  le  monde  a  dû  en  parler.
Finalement, ils étaient presque débordés. Cela demande
beaucoup de logistique. Ils s’en sont sortis parce qu’il y
a  des  directeurs  opérationnels  motivés  sur  le  terrain,
mais  aussi  parce  que  des  médecins  urgentistes  sont
venus à la rescousse. Tout s’est bien terminé, mais cela
a fait un peu polémique. C’est un dommage, ce sont des
petits grains dans l’engrenage. C’est une antenne qui ne
devait pas rouvrir, mais qui l’a tout de même fait. 

Il  faudrait  y être attentif pour la suite si  l’on veut
rester dans une enveloppe parce que tout cela induit des
coûts supplémentaires. 

Il faut être attentif aux webinaires, ne pas être trop
prolifique parce que Dieu sait s’il en existe. Parfois, des
réactions  plus  proactives  et  de  terrain  sont  plus
judicieuses. 

Il faut également saluer le recours aux influenceurs,
cette étape de sensibilisation des jeunes par rapport à cet
effet de solidarité. Ils sont tous avides d’un retour à la
normale,  encore plus que les  aînés.  Il  y aura un gros
travail à faire à ce niveau-là.

M. le Président. – La parole est à M. Heyvaert.

M. Heyvaert (Ecolo).  –  Je  remercie
Mme la Ministre pour ses réponses complètes, comme à
chaque fois. 

Mes  propos  portaient  vraiment  sur  l’aspect
communication envers les jeunes et les enfants, le fait
de bien signifier qu’il faut éviter l’obsession de vacciner
les  jeunes  et  les  enfants.  À  certains  moments,  cela
devient presque de l’obsession. Je rappelle que tout ce
qui est test de produits médicaux pour les enfants pose
souvent  question  puisque  l’on  utilise  des  procédures
d’adultes pour des enfants. 

Soyons  très  prudents  dans  notre  discours  et  dans
notre  manière  de  voir  la  vaccination.  Il  est  très
important de vacciner les personnes à risque. Même à
30 ans,  on  peut  être  une  personne  à  risque  avec  des
covid longs. Quand on se situe en dessous de 30 ans, je
pense  qu’il  faut  être  beaucoup plus  modéré  dans  nos
propos.

M. le Président. – La parole est à Mme Roberty.

Mme Roberty (PS).  –  Je  voudrais  remercier
Mme la Ministre pour l’ensemble de ses réponses. C’est
un exercice tout  à  fait  particulier  de répondre en une
seule réponse à l’ensemble de nos questions. Le défi est
chaque  fois  relevé  haut  la  main  et  c’est  toujours  un
moment  très  intéressant  que  nous  partageons  ici  en
commission sur cette question qui nous occupe depuis
des mois. 
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Je tiens à souligner le fait que vous nous disiez que
nous respectons nos engagements européens. Aller au-
delà  serait  une  très  bonne chose,  comme vous  l’avez
souligné.  La  progression  est  effectivement  très
encourageante  pour  les  Wallons,  les  Wallonnes  et  les
Belges  que  nous  sommes,  d’autant  plus  qu’il  faudra
bientôt  arriver  fin  mai  à  400 000 doses  par  semaine.
C’est  un  fameux défi  et  nous sommes  en  train de  le
relever.  Je  tiens  vraiment  à  saluer  l’ensemble  des
équipes  qui  travaillent  sur  le  terrain  en  interne  et  en
externe pour faire une vraie réussite de cette campagne
de vaccination.

M. le Président. – La parole est à Mme Lekane.

Mme Lekane (PTB).  –  Je  m’attarderai  plus
particulièrement  sur  deux  points  de  la  réponse  de
Mme Morreale. 

Par rapport aux pays en retard sur la vaccination, par
solidarité  et  aussi  pour nous.  L’entraide  internationale
est primordiale. Ce virus nous met au défi de pouvoir
avancer ensemble, au Nord comme au Sud. Le risque de
ne pas y arriver et de se retrouver face à de nouvelles
mutations  est  beaucoup  trop  important.  On  est  bien
d’accord  avec  cela.  On  a  pu  constater  la  motivation
d’énormément de Wallons et de Wallonnes lors de cette
crise.  Cette  crise  a  démontré  que  nos  liens  humains
n’avaient pas de frontières et  le virus l’a bien mis en
évidence.

Concernant  la  disparité  de  certains  chiffres  entre
certaines  communes.  Cela  peut  s’expliquer  par  l’âge
moyen de la population, notamment via la présence de
plus  de  homes,  de  maisons  de  repos  dans  certaines
communes  que  dans  d’autres,  mais  on  tire  le  même
constat que la différence entre les taux de vaccination
est aussi de nature socioéconomique. Il faut porter une
attention particulière aux personnes les plus précarisées,
soit parce qu’elles n’ont pas accès à internet, soit parce
qu’elles ne comprennent pas les procédures à suivre, car
pour certaines personnes cela peut être compliqué. Pour
les raisons précitées, mais aussi pour toute autre raison,
ces personnes sont exclues du système de vaccination
qui a été mis en place. On entend bien que la campagne
qui a été mise en place au niveau de la Région wallonne
est en cours, mais on ne peut qu’encourager ce renfort,
au  vu,  encore  actuellement,  de  la  disparité  qui  est
beaucoup trop importante.

QUESTION ORALE DE MME VANDORPE À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LA FICHE RELANCE « TRANSITION

NUMÉRIQUE DE LA SANTÉ EN WALLONIE » »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Vandorpe  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale, de l’Égalité des chances et des Droits
des  femmes,  sur  « la  fiche  relance  « Transition
numérique de la Santé en Wallonie » ».

La  parole  est  à  Mme Vandorpe  pour  poser  sa
question.

Mme Vandorpe (cdH).  –  Madame  la  Ministre,
parmi les fiches projets relatives au Plan de relance et
résilience  européen,  une  seule  concerne  la  santé,  elle
porte  sur  la  transition  numérique  de  ce  secteur  en
Wallonie  pour  un  budget  de  70 millions  d’euros.  Il
s’agit  de  mettre  en  place  un  écosystème  de  santé
numérique  relatif  au  parcours  de  vie  du  citoyen.  La
fiche  annonce  un  objectif  de  réduction  du  nombre
d’examens  redondants  à  une  diminution  de  la  charge
administrative  des  soignants.  Le  but  est  un  partage
optimal des données e-Santé en favorisant le maintien à
domicile  des  patients  atteints  de maladies  chroniques.
Cela passera également par la digitalisation des résultats
de biologie clinique et d’imagerie médicale. 

De plus, le projet entend aussi répondre aux défis du
traitement  de  données  de  santé  en  vue  de  l’appui  au
politique et au calcul d’indicateurs de qualité de soins.
Ce projet  d’échange  de  données  entre  prestataires  de
soins afin de mieux coordonner la prise en charge des
patients, principalement chroniques, n’est pas neuf. 

Quelle est exactement la nouveauté qu’apportera ce
projet s’il est financé ? Quels sont les acteurs qui seront
soutenus financièrement ? Comment ces acteurs ont-ils
été sélectionnés ? Quel sera le rôle de l’AViQ dans cet
objectif de numérisation ? Des moyens sont-ils prévus
pour que l’AViQ puisse assurer le suivi de la transition
numérique de données de santé ? 

La  fiche  prévoit  aussi  le  développement  et
l’intégration de projets dits « Santé » du secteur privé.
Quelle  sera alors  l’articulation entre le projet  soutenu
par  le  Fonds  de  relance  et  les  projets  privés ?  Des
financements  privés  sont-ils  alors  prévus ?  Le
développement  de  l’e  santé  en  Wallonie  implique
également  une concertation avec les dossiers de santé
gérés par le Fédéral. Où en est cette concertation ? 

Enfin, cette digitalisation de la santé est clairement
l’un des enjeux relatifs à la santé et devrait faire partie
d’une  ambition  plus  large  qui,  selon  nous,  aurait  été
bienvenue  dans  Get  up  Wallonia,  j’aurais  donc  aimé
avoir votre avis sur cette question.
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M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes.  –  Madame la
Députée,  il  est  vrai  que  c’est  un  projet  qui  va  être
financé  dans  le  cadre  du  Plan  de  relance,  on  aura
l’occasion d’y revenir, j’imagine, demain dans le cadre
du débat et assurément dans les prochaines semaines. 

Quel  est  l’objectif  de la Wallonie ?  C’est  d’abord,
d’un point de vue macro, prendre soin du citoyen, que
ce soit du point de vue physique, psychique ou social.
On  veut  développer  le  carnet  de  santé  et  de  vie  du
citoyen  wallon  avec  un  partage  de  données  entre  les
prestataires de la première ligne.

On a beaucoup parlé de l’organisation de la première
ligne qui était  manquante en Wallonie.  C’était  un des
points  que  j’aurais  voulu  mettre  en  place  avec  les
assises de la première ligne à l’entame de la législature,
en tout cas à partir de février, au moment où la crise a
débuté.  Cela n’a pas été possible.  Néanmoins, voyons
une opportunité dans le cadre de cette crise : la manière
dont s’est organisée la première ligne a fait gagner cinq
à dix ans de pratique professionnelle. 

Maintenant,  ma  responsabilité  va  être  de  voir
comment  la  pratique  s’est  organisée,  certes,  dans  un
cadre  de  crise  sanitaire  totalement  inédite,  mais  de
s’assurer néanmoins que l’organisation de la première
ligne  puisse  être  réseautée  de  manière  structurelle,
durable,  organisée et  avec une interopérabilité  qui est
totalement  inexistante  du  point  de  vue  numérique.  Si
chaque opérateur dispose d’un système informatique qui
lui est propre, ils ne sont absolument pas compatibles
les uns avec les autres.

La nouveauté, c’est d’étendre notamment le contenu
de  ce  carnet  à  des  données  sociosanitaires,  donc  pas
uniquement  à  des  données  médicales,  un  volet  de
prévention  et  de  promotion  de  la  santé,  et  un  volet
thérapeutique fin de vie. Ces aspects étaient totalement
manquants.

Ce partage de données ne doit être possible qu’entre
les personnes autorisées pour s’assurer que le respect du
secret médical est pris en compte et pour garantir une
prise en charge efficiente du patient. Un comité éthique
sera mis en place pour y veiller.

Quelles  sont  les  priorités  du  point  de  vue
opérationnel ? Le comité de pilotage public-privé qui va
être  mis  en  place  et  qui  sera  composé notamment  de
membres de mon cabinet, de l’AViQ, du réseau de santé
wallon  qui  est  existant  et  qui  doit  prendre  beaucoup
d’ampleur  encore.  Il  est  prévu  d’engager  un  chef  de
projet  et  de  renforcer  l’équipe  qui  gère  l’e  santé  à
l’AViQ. Je pense qu’il n’y a qu’une personne, ce ne sera
donc pas difficile d’étoffer l’équipe.

Après  une  évaluation des  dispositifs  existants,  des
projets  pilotes  vont  être  lancés  pour  développer  les
outils manquants et rendre effectif ce carnet citoyen et
santé et de vie. C’est un projet en totale synergie avec le
Fédéral, qui s’appuie sur les développements du plan e-
Santé fédéral. C’est le pendant wallon du projet e-Santé
fédéral, qui se nourrit des réunions de concertation qui
ont eu lieu avec mon homologue Frank Vandenbrouck,
le  SPF  Santé  publique,  la  plateforme  eHealth  et
l’INAMI pour que ce soit totalement complémentaire.
Ce projet prendra en compte les conclusions des assises
de la première ligne qui vont être lancées en septembre.
Je  crois  que le  numérique  doit  être  aussi  un  outil  au
service des  professionnels  de  la  santé et  des  citoyens
wallons  et  que  le  Plan  de  transition  numérique  de  la
santé  a  été  salué  aussi  par  mes  collègues  du
Gouvernement pour sa qualité et son ambition.

Ici, l’objectif est de mettre le numérique au service
des citoyens et au service des professionnels de la santé
dans l’intérêt des citoyens, mais aussi pour faciliter le
travail,  le  réseautage,  l’échange  d’informations  au
niveau des professionnels de la santé.  Cela aura aussi
des effets bénéfiques pour la santé des gens et pour le
budget de la sécurité sociale assurément.

M. le Président. – La parole est à Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (cdH). – Merci pour les précisions
par  rapport  à  cette  fiche.  J’entends  bien  le  concept
global et le fait de s’appuyer aussi sur ce qui se passe au
Fédéral. On ne peut que souligner ces relations entre les
différents niveaux de pouvoir.

Néanmoins, j’entends aussi que, même si l'on en a
les  principes  généraux,  la  réflexion  n’est  pas  encore
vraiment plus avancée et je ne manquerai pas de revenir
vers vous pour essayer d’en savoir un peu plus sur la
réalisation concrète de cette fiche.

(Mme Greoli,  doyenne  d’âge,  prend  place  au
fauteuil présidentiel)
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QUESTION ORALE DE M. LEGASSE À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« L’ORGANISATION DES CENTRES DE

TESTING EN WALLONIE »

QUESTION ORALE DE MME LEKANE À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LA PRÉPARATION DES VACANCES DANS LE

CADRE DE LA COVID-19 »

Mme la Présidente.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les
questions orales à Mme Morreale, Ministre de l’Emploi,
de  la  Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action sociale,  de
l’Égalité des chances et des Droits des femmes, de :

- M. Legasse,  sur  « l’organisation  des  centres  de
testing en Wallonie » ;

- Mme Lekane,  sur  « la  préparation des  vacances
dans le cadre de la covid-19 ».

La parole est à M. Legasse pour poser sa question.

M. Legasse (PS).  –  Madame  la  Ministre,  la
réouverture des frontières semble s’accompagner d’une
demande  croissante  en  testings PCR.  En  effet,  les
autorités des pays ciblés comme destination de voyages
par les Wallons assortissent l’entrée sur leur territoire de
l’obligation  de  présenter  un  test  PCR  négatif  réalisé
72 heures avant le départ.

La Wallonie participe, pour la partie logistique, aux
centres de testings qui ont été ouverts sur son territoire.
Les cercles de médecine générale avaient pu bénéficier,
lors  de  la  création  des  centres,  du  soutien  du
Gouvernement  face  à  cette  croissance  des  demandes
prévue  par  le  Gouvernement  afin  d’assurer  le  bon
fonctionnement des centres.

Tous les centres ouverts depuis le début de la crise
sanitaire sont-ils restés opérationnels ? Des renforts en
personnel ou en matériels ont-ils été sollicités de la part
des cercles de médecine générale ? 

Que  faites-vous,  en  concertation  avec  l’autorité
fédérale,  pour  assurer  que  les  centres  ne  soient  pas
engorgés et que les demandes puissent être traitées dans
des  délais  raisonnables  afin  d’éviter  les  soucis
rencontrés l’an dernier avec des analyses qui pouvaient
prendre jusqu’à une semaine ?

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Lekane
pour poser sa question.

Mme Lekane (PTB).  – Madame la Ministre,  dans
les journaux de la semaine dernière, un professeur de la
VUB s’inquiétait  pour  la  capacité  de  testing actuelle.
Une des grandes préoccupations de ce professeur est le

manque de personnel pour effectuer les tests anti-covid
en Belgique. Il nous dit qu’il n’y a pas que les centres
de testing où il faut de la main-d’œuvre en ce moment,
il faut également gérer les centres de vaccination.

Avant  la crise sanitaire,  il  y  avait  déjà pénurie de
médecins et d’infirmières, mais maintenant ce personnel
déjà trop peu nombreux doit débloquer du temps pour
les centres de test et de vaccination. Nous en profitons
pour saluer le travail de tout le personnel des soins de
santé qui font au jour le jour un travail d’avant-garde et
de proximité qui est  crucial. Ce n’est  pas la première
fois que des professionnels de la santé énoncent cette
problématique.  Ils  craignent  que  l’on  ne  trouve  pas
assez  de  médecins,  infirmiers  et  infirmières  pour
effectuer les tests de tous les Belges qui comptent partir
en vacances cet été. 

En effet, il va falloir tester les gens qui vont partir à
l’étranger avant leurs vacances et deux fois au retour. 

Ce  manque  de  personnel  peut  avoir  un  impact
important ;  certains  voyageurs  n’ayant  pas  reçu  le
résultat de leur test anti-covid à temps ne pourront pas
partir  en  vacances  comme  prévu.  Quelles  sont  les
garanties  pour  que  tous les  Wallons qui  le  souhaitent
puissent  effectuer  leur  test  anti-covid et  ainsi  pouvoir
partir en vacances ?

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
Mme la Ministre Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes.  –  Madame et
Monsieur  les  Députés,  je  peux  d’ores  et  déjà  vous
donner  les  chiffres  suivants  établis  depuis  la  mise  en
place du ticket 2E, c’est-à-dire le 20 avril : le nombre de
tests  PCR prescrits  dans  le  cadre  du  premier  jour  du
retour de zone rouge s’élève à 31 634, en considérant le
total des tickets correspondants. 

Concernant les 40 % des Belges revenus de zones
rouges qui ne se seraient pas fait tester, il faut distinguer
les personnes qui se font tester une fois et celles qui se
font  tester  deux  fois.  Selon  les  informations  en
possession du médecin inspecteur d’hygiène de l’AViQ
qui suit spécifiquement ces aspects, depuis janvier 2021,
environ 75 % font un test et 40 % font deux tests. Ces
chiffres  ne  font  cependant  pas  la  distinction  entre  le
premier test et le test effectué au septième jour : les tests
sont globalisés. 

Parfois,  les gens qui font un test le septième jour,
sont  restés  chez  eux  jusqu’à  ce  moment  et  ont  donc
respecté la quarantaine. Quand ils font le test, ils sont
positifs ou négatifs, mais ils ont quelque part respecté la
consigne du point de vue de la santé publique, c’est-à-
dire qu’ils restent en quarantaine, qu’ils soient protégés
et qu’ils protègent les autres en restant chez eux.
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Par  ailleurs,  à  ce  jour,  l’inspecteur  d’hygiène
régional  a  traité  2 312 situations  qui  n’ont  pu  être
réglées,  en  termes  de  contrôle  de  quarantaine  ou  de
testing, via le  call center, le citoyen ayant refusé toute
collaboration. 

L’accord  de  coopération  du  24 mars 2021  entre
l’État  fédéral,  la  Communauté  flamande,  la  Région
wallonne,  la  Communauté  germanophone  et  la
Commission  communautaire  commune  concernant  le
transfert  de  données  nécessaires  aux  entités  fédérées,
aux autorités locales ou aux services de police en vue du
respect de l’application de la quarantaine ou du test de
dépistage obligatoire des voyageurs  en provenance de
zones étrangères et soumis à une quarantaine ou à un
test de dépistage obligatoire à leur arrivée en Belgique,
a été adopté par votre Parlement le 31 mars 2021. 

Le contrôle est dorénavant effectué par les services
de police sur la base des PLF ; l’AViQ ne dispose pas à
ce jour de données quant aux résultats de ces contrôles
effectués directement par la police. 

Force est de constater qu’il subsiste de nombreuses
difficultés  par  rapport  à  ces  contrôles :  les  données
enregistrées dans les PLF ne sont pas toujours correctes,
le plus souvent délibérément afin d’éviter les contrôles.
Depuis le début des mesures mises en place, toutes les
autorités  ont été  confrontées  aux mêmes difficultés  et
constats.

L’AViQ prépare un protocole, qui devrait m’arriver
dans  les  prochains  jours,  pour  nos  deux  aéroports
wallons en vue des départs et retours de cet été. Je me
concerterai  ensuite  avec  mon  collègue  en  charge  des
aéroports pour améliorer ensemble nos dispositions. 

Il  est  clair  que  seule  l’adhésion  à  la  vaccination
contribuera  à  augmenter  l’immunité  collective  et,
partant, réduira les contraintes en termes de quarantaine
et  de  testing.  C’est  la  raison  pour  laquelle  le  Risk
Assessment Group a remis un avis au Risk Management
Group,  le  20 mai,  en vue  des  décisions concernant  la
révision de ces dispositifs. 

Le fait  que ceux qui  le  peuvent puissent  partir  en
vacances  et  disposer  d’un  certificat  vert  européen
devrait  aussi  constituer  une  motivation,  une  sorte  de
carotte supplémentaire, soit pour se faire vacciner, soit
pour se faire tester. 

Le  goulot  d’étranglement  risque  de  se  situer  au
niveau des laboratoires si seul le test PCR est accepté
dans différents pays. 

Quant  à  l’analyse  des  écouvillons  testés  avec  la
plateforme bis, qui a été mise en place en novembre de
l’année  dernière,  tous  les  laboratoires  reconnus  en
Belgique peuvent collaborer à analyser les échantillons
en  garantissant  la  réception  des  résultats  dans  les
36 heures  dans  plus  de  90 %  des  cas.  Le  travail  est
largement performant depuis de nombreux mois,  mais

on n’est pas à l’abri d’un pic de demande supérieure à
l’offre,  puisque  l’on  s’attend  à  47 000 tests
supplémentaires par jour au niveau belge. 

C’est la raison pour laquelle, au sein du groupe de
travail interfédéral ad hoc, des discussions ont lieu afin
de dégager les pistes les plus efficientes. Une réunion du
Comité interfédéral est prévue ce vendredi. 

Je fais une parenthèse sur le coût. On parle souvent
du coût de la vaccination, mais on ne parle pas souvent
du  coût  du  testing.  Un  vaccin  contre  la  grippe  coûte
17 euros.  Un  des  vaccins  commercialisés  coûte  aux
alentours de 17 euro-20 euros, soit 40 euros pour deux
doses.  Un test  PCR coûte  47 euros.  L’intérêt  pour  la
collectivité,  c’est  que les  gens se fassent  vacciner.  Ils
protègent  les  autres,  ils  se protègent et  cela évite  des
coûts à la sécurité sociale, à la fois parce que c’est le
Fédéral  qui  paie les  tests PCR, mais aussi  parce que,
globalement, ces gens qui ne sont pas vaccinés peuvent
aussi  tomber  malades  et  entraîner  des  coûts  très
importants  pour  la  sécurité  sociale.  L’intérêt  est  donc
massivement pour la vaccination. 

Parallèlement à cette démarche interfédérale, l’AViQ
a également questionné les 37 centres de testing afin de
savoir  dans  quelle  mesure  ils  seraient  capables
d’augmenter.  Un test  PCR coûte  47 euros.  Pour celui
qui revient de vacances, c’est fois deux, puisqu’il y a un
test le premier jour et un test le septième jour. Vous vous
rendez compte de ce que cela coûte à la collectivité. 

On  a  demandé  comment  ils  seraient  capables
d’augmenter leur capacité et dans quelle proportion ils
pourraient  consacrer  une  partie  de  leurs  heures
d’ouverture à  des tests spécifiques pour les personnes
qui  partent  en  voyage.  Cette  liste  des  centres  qui
proposent  le  testing « loisirs »  sera  consultable  sur  le
site  de  l’AViQ  pour  essayer  d’orienter  au  mieux  les
citoyens qui voudraient voyager. Il s’agira de distinguer
les  deux  flux  parce  que,  pour  le  moment,  ces  tests
spécifiques sont payants et nécessitent donc une gestion
différente. 

Par ailleurs, il a été décidé de prolonger le marché
public relatif à la mise en place des mégas centres de
testing à Bierset et à Ronquières. À un moment, il avait
été question, vu la baisse de l’épidémie, de supprimer
des centres de testing. On a bien fait de les réserver au
vu de la troisième vague et, maintenant, de la résurgence
potentielle du nombre de tests avec les arrivées et  les
retours  de  vacances.  On  va  relancer  un  marché
spécifique pour l’aéroport de Charleroi. 

En outre, comme certains l’ont souligné, il ne s’agit
pas uniquement de prévoir les moyens et les modèles
opérationnels,  mais  aussi  de  prévoir  les  ressources
humaines nécessaires à la réalisation de l’objectif. À cet
égard,  je  rappelle  que  l’INAMI  a  déjà  autorisé
l’élargissement des  professionnels de soins habilités  à
effectuer  ces  tests :  les  logopèdes,  les puériculteurs  et
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d’autres  professions.  L’INAMI  a  aussi  donné
l’autorisation aux responsables des centres de recourir à
des étudiants à cet effet. Bien entendu, il est important
de communiquer vers ce public ainsi que des volontaires
puissent se faire connaître.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Legasse.

M. Legasse (PS).  –  Je  vous  remercie,  Madame la
Ministre, pour vos réponses. J’ai bien noté les réunions
en vue, notamment du Comité interfédéral. 

J’ai  bien  noté  aussi  les  chiffres  que  vous  avez
mentionnés par rapport  au coût, à multiplier par deux
par jour. Tout cela n’est pas négligeable.  J’espère que
les vacances se passeront sans encombre de ce point de
vue parce que ce serait un comble.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Lekane.

Mme Lekane (PTB). – Merci pour tous les éléments
de  réponse  que  vous  nous  avez  apportés,  plus
particulièrement  concernant  le  risque  de  manque  de
personnel.  On  entend  bien  qu’il  y  a  une  étendue  du
personnel  qui serait  capable de tester.  Nous trouvons,
comme nous l’avons toujours dit et répété, que tant que
la  population  n’est  pas  vaccinée,  le  testing reste  un
élément  important.  De  plus,  c’est  une  condition  pour
pouvoir souffler un peu pendant les vacances d’été qui
arrivent.  Nous  serons  bien  entendu  attentifs  à  la
situation et au risque de manque de personnel.

(M. Legasse,  Président,  reprend  place  au  fauteuil
présidentiel)

QUESTION ORALE DE MME GOFFINET À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LES PROCÉDURES D’ASSOUPLISSEMENT EN

MAISON DE REPOS (MR) »

QUESTION ORALE DE MME SOBRY À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LE RECONFINEMENT D’UNE MAISON DE

REPOS APRÈS LA DÉCOUVERTE DE CAS
COVID POSITIFS MALGRÉ UN TAUX DE
VACCINATION IMPORTANT CHEZ LES

RÉSIDENTS »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les
questions orales à Mme Morreale, Ministre de l’Emploi,
de  la  Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action sociale,  de
l’Égalité des chances et des Droits des femmes, de :

- Mme Goffinet,  sur  « les  procédures
d’assouplissement en maison de repos (MR) » ;

- Mme Sobry, sur « le reconfinement d’une maison
de repos après la découverte de cas covid positifs
malgré un taux de vaccination important chez les
résidents ».

La  parole  est  à  Mme Goffinet  pour  poser  sa
question.

Mme Goffinet (cdH). – Madame la Ministre, depuis
trois mois, les mesures de confinement dans les maisons
de  repos  ont  pu  être  assouplies.  La  circulaire  du
22 février  a  été  présentée  comme  une  étape  du
processus progressif de déconfinement. J’aimerais faire
le point avec vous sur ce processus de déconfinement. 

La circulaire de février prévoyait notamment que les
personnes  âgées  qui  avaient  une  sortie  de  plus  de
48 heures  devaient  se  faire  tester  et  observer  une
quarantaine de 10 jours. Les visites n’étaient autorisées
que pour deux personnes qui devaient être différentes
tous les 15 jours. 

Ces  principes  sont-ils  encore  d’actualité ?  Les
maisons  de  repos  ont-elles  un  pouvoir  d’appréciation
personnel  dans  la  mise  en  œuvre  de  cette  circulaire,
selon  les  réalités  de  chacune ?  Quelles  sont  les
directives actuelles et les marges de manœuvre pour ces
maisons de repos ? 

Plus  précisément,  pourriez-vous  me  dire  si  les
personnes qui sont de retour dans l’établissement après
une hospitalisation ou un séjour de plus de 48 heures
doivent  toujours  observer  une  quarantaine,  même  si
elles sont vaccinées ?
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Quelles  sont  les  directives  pour  les  personnes  qui
arrivent  en  maison  de  repos ?  Doivent-elles  dès  lors
encore  observer  une  quarantaine,  même  si  elles  sont
vaccinées ? 

Les résidents vaccinés ont-ils des avantages ou des
levées de quarantaine par exemple, que les autres n’ont
pas ? 

Enfin, une distinction est-elle faite entre les visiteurs
qui sont vaccinés et les autres ? 

J’aimerais  avoir  un  peu  plus  d’éclaircissements  et
rebondir sur la question qui a été posée plus tôt dans le
courant de l’après-midi.

M. le Président. – La parole est à Mme Sobry pour
poser sa question.

Mme Sobry (MR). – Madame la Ministre, alors que
95 %  des  résidents  sont  vaccinés,  le  « Foyer  Notre-
Dame de Paix », maison de repos située à Audregnies,
dans la Commune de Quiévrain,  a été contraint  de se
reconfiner,  puisque pas moins de 12 cas positifs y ont
été  détectés.  Les  résidents  sont  évidemment
particulièrement  attristés  et  déçus  de  ce  retour  en
arrière. 

Sept  résidents  font  partie  de  ces  nouveaux  cas
positifs. Heureusement, et cela me permet de souligner à
nouveau l’intérêt et la nécessité de se faire vacciner, ils
ne  présentent  que  peu  ou  pas  de  symptômes.  Les
5 autres cas positifs sont des membres du personnel qui
sont en revanche sujets aux effets de la maladie. 

Se  pose  alors  à  nouveau  la  question  de  la
vaccination des membres du personnel des maisons de
repos et des maisons de repos et de soins.

D’après  les  chiffres  publiés,  il  y  a  quelques
semaines,  par  Sciensano,  le  taux  de  membres  du
personnel vacciné ne s’élevait qu’à 58,2 % en Wallonie,
alors qu’il est de 86,5 % en Flandre, par exemple. Ces
chiffres, qui ont peut-être évolué depuis lors, traduisent
une certaine frilosité  du vaccin chez le  personnel  des
maisons de repos en Wallonie.

Pour  rappel,  le  Groupe  d’experts  de  stratégie  de
crise  pour  le  covid-19  avait  remis  un  avis  pour  les
assouplissements  au  sein  des  maisons  de  repos  qui
chiffrait  le  taux  de  membre  du  personnel  vacciné
souhaité à 70 %.

Le  reconfinement  de  cette  maison  de  repos  est-il,
fût-ce  partiellement,  imputable  au  faible  taux  de
vaccination  du  personnel ?  D’autres  foyers  de
contamination sont-ils encore à craindre ? Ce personnel
soignant  qui  est  désormais  mieux  informé  se  fait-il
davantage  vacciner  maintenant  que  leur  tour  « non
prioritaire »  arrive ?  Comment  s’assurer  d’atteindre  le
taux de 70 % du personnel vacciné, conformément aux
recommandations du GEMS ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes. – Mesdames les
Députées, au moment où je vous réponds, la circulaire
du  19 février  est  toujours  en  vigueur  pour  quelques
jours.  Elle  va  être  actualisée,  dans  les  tout  prochains
jours,  en  prenant  en  compte  des  décisions  du  dernier
Comité de concertation. 

Cette  nouvelle  circulaire  va  principalement
confirmer  le  retour  à  la  pleine  application  du  Code
wallon  de  l’action  sociale  et  de  la  santé  et  du  Code
réglementaire  de  l’action  sociale  et  de  la  santé,  le
CWASS  et  le  CRWASS,  dans  tous  les  domaines,  en
particulier au niveau des visites, des sorties, des repas et
des activités, mais toujours en respectant les règles du
CODECO. 

Concernant  les  quarantaines  applicables  dans  les
maisons  de  repos,  ces  dernières  sont  toujours,  pour
quelques jours, les mêmes que celles que je vous avais
transmises lors de ma réponse à la question du 5 mai
dernier,  que  vous  reprenez  à  juste  titre  dans  votre
présente question. 

Le  20 mai,  le  Risk  Assessment  Group,  au  vu  de
l’évolution  sanitaire  et  vaccinale,  a  communiqué  son
avis au Risk Management Group quant aux dispositions
en matière de quarantaine et de  testing à la suite de la
vaccination. 

Le  Risk  Management  Group  a  validé  cet  avis
concernant l’impact de la stratégie de vaccination sur les
mesures actuelles de test et de quarantaine. 

Étant donné que, outre l’argumentation scientifique,
il  y  a  des  aspects  éthiques  qui  doivent  être  pris  en
considération, cet avis va être soumis pour information
à  la  conférence  interministérielle  Santé  pour  une
éventuelle  concertation  et  approbation  ultérieure  au
niveau politique le plus adéquat, où il faudra également
tenir  compte des  implications opérationnelles et  de la
nécessité de prévoir un délai suffisant pour l’analyse, la
préparation et la transposition dans la législation. 

En outre, un avis du GEMS est attendu sous peu sur
les assouplissements, compte tenu de la vaccination. 

Sur le reconfinement du Foyer Notre-Dame de Paix
à Audregnies,  il  me semble opportun de rappeler  que
l’immunité  induite  par  le  vaccin  est  systémique.  Elle
empêche la personne de développer une forme sévère de
la maladie. 

Dès le début de cette crise sanitaire, les maisons de
repos ont été suivies, monitorées, contactées par l’AViQ
dès que leur encodage quotidien démontrait l’apparition
d’un  seul  cas,  qu’il  soit  confirmé  ou  possible,  pour
circonscrire  au  maximum  un  éventuel  cluster  et
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déterminer quel était le degré ou le niveau de gravité des
symptômes  ou  pas  de  symptôme,  parce  qu’il  y  avait
énormément de personnes asymptomatiques.

Outre les conseils communiqués aux établissements
en  termes  de  mesures  sanitaires  pour  protéger
l’ensemble des résidents, l’AViQ a la faculté d’organiser
un  testing généralisé ou ciblé. C’est sur cette base que
l’AViQ a organisé un premier testing de l’ensemble des
résidents de la maison de repos du Foyer Notre-Dame
de Paix. 

Comme  vous  le  savez,  la  campagne  de
sensibilisation à la vaccination menée en Wallonie bat
son plein. Les outils sont multiples et on les diversifie à
chaque fois, que ce soit des spots télévisuels, des spots
radios, un travail très important et de ramification avec
les  pharmaciens  et  les  médecins,  qui  sont  les  deux
opérateurs clés de confiance des citoyens. Les réseaux
sociaux sont utilisés également de manière accrue. Les
FAQ  sont  régulièrement  mises  à  jour  sur  le  site
jemevaccine.be. 

Nous avons aussi multiplié les partenariats avec les
acteurs de terrain : les médecins généralistes, les kinés,
les  infirmiers,  les  dentistes,  les  pharmaciens,  les
autorités  communales,  le  milieu  associatif,  les
employeurs, les services publics. 

Les efforts sont donc accrus et maintenus grâce à un
certain nombre d’outils. Nous avons créé cette palette
d’outils de toute pièce, et l’on a essayé de la diversifier
en fonction des besoins précis des différents publics.

M. le Président. – La parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (cdH).  –  Madame  la  Ministre,  je
crois  que c’est  une très  bonne chose de faire  évoluer
cette circulaire par rapport à la quarantaine, par rapport
au testing, par rapport aux visites. Je pense qu’il faut le
faire vraiment rapidement au vu du déploiement de la
vaccination, car les résidents ont vécu, depuis plus d’un
an,  sous  cloche  et,  à  juste  titre,  pour  pouvoir  être
protégés. Là, on voit de plus en plus de phénomènes de
glissement, de la détresse psychologique. Certains sont
perturbés, car ils ont l’impression que certains membres
de la famille ne veulent plus les voir ; ils se remettent en
cause. D’autres, d’avoir vu tant de personnes masquées,
sont en train de revivre – j’ai eu l’occasion de discuter
avec certains – des moments de guerre.

Il est important de redonner un peu de souffle à nos
aînés  et  aux  familles.  C’est  parfois  aberrant  d’être
hospitalisé pour raison de glissement,  de retourner  en
maison de repos et là, de nouveau, d’être en quarantaine
avec, à nouveau, des phénomènes de glissement ; c’est
très interpellant.

Avançons  vite  à  un  déconfinement  qui  peut
permettre de redonner du souffle.

M. le Président. – La parole est à Mme Sobry.

Mme Sobry (MR). – C’est inévitable que certaines
communautés  de  la  population  atteignent  moins
rapidement  que  d’autres  l’immunité  collective.  La
communauté  des  maisons  de  repos  remplies  de
personnes  âgées  à  risque  doit  l’atteindre  le  plus
rapidement possible, plus vite que les autres en tout cas.

Si l’on se bat ici pour atteindre l’immunité collective
à l’échelle du pays ou au moins de la Wallonie, il faut
aussi  être attentif à  veiller  à  ce que la  répartition des
personnes  vaccinées  soit  la  plus  homogène  possible
pour éviter  de nouveaux clusters.  C’est  toujours  cette
balance très délicate à trouver pour éviter qu’un faible
nombre  de  personnes  qui  refusent  le  vaccin  viennent
freiner le retour à la vie normale pour la majorité, pour
les résidents des maisons de repos en l’occurrence.

Je  vous  remercie  d’y  être  attentive,  Madame  la
Ministre.

QUESTION ORALE DE M. MAROY À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« L’AUGMENTATION DES PROBLÈMES

D’ALCOOL AVEC LA CRISE DE LA COVID »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Maroy à Mme Morreale, Ministre
de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de l’Action
sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des  Droits  des
femmes,  sur  « l’augmentation  des  problèmes  d’alcool
avec la crise de la covid ».

La parole est à M. Maroy pour poser sa question.

M. Maroy (MR).  – Madame la Ministre,  Eurotox,
l’Observatoire socio-épidémiologique alcool-drogues en
Wallonie  et  à  Bruxelles,  a  publié,  il  y  a  quelques
semaines, son tableau de bord de l’usage des drogues en
2020. Un focus tout particulier a retenu mon attention,
celui que l’observatoire a consacré aux conséquences de
la crise sanitaire et du confinement sur la consommation
d’alcool.

Si l’on n’a pas observé de tendances généralisées à
la  hausse,  plusieurs  études  menées  chez  nous  par
Sciensano,  l’UCLouvain,  l’ULiège,  études  compilées
par  l’observatoire,  révèlent  néanmoins  qu’environ  un
quart  des  Belges  francophones  a  augmenté  sa
consommation d’alcool durant la crise du covid. Cette
augmentation est favorisée par certaines caractéristiques
sociales,  psychologiques  et  environnementales.  Les
études ont ainsi mis en évidence qu’une santé mentale
fragilisée,  le  confinement  avec  des  enfants,  les
conditions de vie ou encore l’exercice d’une profession
à  risque  de  contagion  ont  favorisé  la  consommation
d’alcool pendant la pandémie.
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Ce constat, le journal Le Soir l’a également posé au
terme  de  son  enquête  auprès  des  alcoologues  et  des
services  spécialisés ;  enquête  publiée  il  y  a  à  peine
quelques semaines. Durant la crise du covid, une partie
de  la  population  a  perdu  le  contrôle  de  sa
consommation.  Le  nombre  de  demandes  de  prises  en
charge  et  de  consultations  liées  à  des  problèmes  de
consommation d’alcool a augmenté.

« N’allez pas croire », explique un des spécialistes,
« que ce public en détresse aux portes de l’alcoolisme se
compose de marginaux. C’est monsieur et madame tout
le monde, des gens bien insérés avec un boulot,  avec
une famille. Ils ont entre 30 et 60 ans, autant d’hommes
que  de  femmes.  Ils  mettent  en  avant  un  sentiment
d’anxiété  par  rapport  à  la  période  chamboulée,  ainsi
qu’une  exacerbation  de  tensions  intrafamiliales,
l’absence  de  perspectives  claires  quant  à  la  sortie  de
crise ».

Les  spécialistes  de  mentionner  d’autres  facteurs
favorisant l’addiction à l’alcool comme l’ennui, le stress
de  perdre  son  boulot  ou  encore  le  télétravail,  qui
génèrent une perte des repères temporels.

Les  médecins  identifient  grosso  modo  deux  sous-
groupes problématiques : de gros buveurs avant la crise
qui  ont  glissé vers  une consommation très  clairement
excessive et addictive, et de petits buveurs qui ont pris,
dans un contexte de stress lié à la crise,  de nouvelles
habitudes les exposant à un risque d’assuétude.

Madame la  Ministre,  j’en  viens  à  mes  questions :
quelle analyse faites-vous de cette augmentation de la
consommation d’alcool chez une partie non négligeable
de la population ? Pour rappel, à peu près 25 %.

La  Wallonie  soutient  de  nombreuses  structures  de
terrain qui viennent en aide aux personnes dépendantes
à l’alcool, mais vu la tournure de la situation, quelles
actions  allez-vous  mettre  en  place  pour  renforcer  le
soutien à ces personnes dépendantes ?

Quid  pour  ce  nouveau  public  en  particulier ?  Ces
« petits buveurs » qui ont pris de mauvaises habitudes
de consommation d’alcool à la maison durant la crise ?
Avec le télétravail,  certains ont commencé à boire de
l’alcool  en  journée,  ne me regardez  pas,  Monsieur  le
Président, je ne suis pas dans ce cas de figure.

De  quelle  manière  envisagez-vous  d’aider  ces
nouveaux profils problématiques bien particuliers ?

Neuf  personnes  concernées  par  des  problèmes
d’alcool  sur  10  ne  se  font  pas  soigner.  C’est  ce  que
disent  généralement  les  études  spécialisées.  Comment
pourrait-on encourager, selon vous, ces personnes à aller
consulter un alcoologue ? 

Les médecins appellent à un plan national d’action
alcool.  Avez-vous  des  contacts  avec  vos  homologues
des autres Régions à ce sujet ? 

Peut-être  pourriez-vous  m’expliquer  où  en  est  ce
dossier dont on parle depuis maintenant un bon bout de
temps ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes. – Monsieur le
Député,  en  matière  d’assuétude,  la  détection  précoce
d’une  consommation  problématique  est  une  des  clés
pour prévenir et réduire les risques. J’ai eu l’occasion, il
y a déjà deux semaines,  de revenir sur les différentes
mesures  que  l’on  met  en  place  et  que  l’on  soutient
auprès des différents acteurs pour essayer de mettre à
disposition des usagers et des professionnels de la santé
des outils pour évaluer la consommation des gens, qu’ils
puissent éventuellement le faire eux-mêmes, prévenir le
développement d’une consommation problématique et à
réduire les risques. Les résultats de la sixième enquête
de  santé covid-19  confirment  une  augmentation  de  la
consommation  d’alcool.  On  passe  d’en  moyenne
1,40 verre  par  jour  avant  mars 2020  à  1,64 verre  par
jour en mars 2021. 

Il  est  important,  en  plus  du  dépistage  et  le  rôle
central  du  médecin  généraliste,  de  rappeler  que  les
personnes qui souffrent d’un problème d’alcool peuvent
se  tourner  vers  différentes  structures,  et  il  y  a  des
opérateurs qui existent et qui se sont aussi adaptés à la
crise.  Je  pense  que  c’est  vous,  Madame  Sobry,  qui
m’avez  posé  la  question  sur  l’adaptation  possible  en
période de crise, et ce qu’il était possible…

(Réactions dans l’assemblée)

Est-il  possible  ou  non  de  faire  des  réunions
physiques,  parce que l’esprit collectif  de groupe, dans
ces moments-là, peut être important pour certains ? Les
autres  peuvent  continuer  en  virtuel  à  faire  le  travail,
mais  pour certains,  le  présentiel  était  essentiel.  Donc,
depuis  un  certain  nombre  de  semaines  –  et  j’en
informais les autres structures, qui visiblement n’avaient
pas  demandé  la  dérogation  –,  certaines  structures
peuvent tout à fait se réunir pour rétablir le contact et
organiser les réunions communes.

Pour  le  moment,  il  y  a  26 services  répartis  sur
l’ensemble du territoire de Wallonie et, dans le contexte
de  la  crise  covid,  ils  ont  reçu  des  moyens
supplémentaires.

On  a,  dans  le  cadre  de  la  crise,  créé  un  site,  qui
existe toujours : trouverdusoutien.be, avec une rubrique
« Dépendance » pour essayer d’orienter les Wallons vers
des services et les ressources qui existent.

En février 2021, il y a eu une cinquième édition de
la « Tournée minérale » qui a reçu le soutien financier
de  la  Région.  Il  faut  dire  qu’il  s’est  exprimé
différemment, parce qu’il n’y avait pas de lien social. La
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réalité  liée  à  la  consommation  d’alcool  est  vicieuse
quand  elle  est  en  collectivité,  mais  elle  peut  l’être
encore plus quand on est  isolé,  en situation de stress,
d’angoisse  liée  à  l’environnement  ou  à  la  situation
professionnelle de la personne, ou psychologique. Il est
évident que c’est une spécificité de la crise. 

On  a  un  tableau  de  bord  de  2020 de  l’usage  des
drogues en Wallonie qui a été publié, vous l’avez dit,
par  Eurotox.  Il  en ressort  que,  pour la  majorité de la
population sondée, la consommation de drogues légales
ou illégales n’a pas augmenté par rapport à la période
antérieure  à  la  crise,  mais  une  proportion  non
négligeable de la population a été impactée de manière
délétère par le confinement.

Pour ce qui concerne la question de l’adoption d’un
plan  national  d’alcool,  cela  n’a  pas  encore  pu  être
abordé en CIM Santé en raison de l’actualité sanitaire.
Je vous avoue que l’on y parle beaucoup – et vous vous
en rendez bien compte – de vaccination et que l’on n’a
pas encore eu l’occasion d’aborder cette question.

Par contre, je peux vous dire que, dans le cadre du
Plan de relance, j’ai défendu des mesures en lien avec la
prévention et notamment la question des dépendances.
J’ai été entendue par mes collègues. J’espère que nous
pourrons  dégager  également  des  politiques  de
prévention  qui  sont  plus  substantielles  concernant  les
assuétudes,  qu’elles  soient  liées  au  tabagisme,  à
l’alcoolémie  ou  à  d’autres  types  de  dépendances  qui
s’inscriront dans le plan WAPSS, le plan de prévention.

M. le Président. – La parole est à M. Maroy.

M. Maroy (MR). – Madame la Ministre, j’entends
avec beaucoup de bonheur que vous êtes très sensible à
ces  questions-là,  que  vous  êtes  consciente  des
problèmes qui se posent. Je voudrais d’abord souligner,
comme  vous  l’avez  fait,  que  les  services  d’aide  ne
manquent  pas  en  Wallonie.  Les  structures  existent.
J’entends que les moyens ont été augmentés et c’est tant
mieux. 

Il  y a  plusieurs difficultés.  Il  faut  d’abord que les
gens qui sont confrontés à un problème d’alcool osent
franchir  le  pas.  C’est  mental.  Il  faut  effectivement
dédramatiser, il faut leur dire qu’ils ne sont coupables de
rien.  Je  veux  dire  que  c’est  une  période  qui  a  été
extrêmement angoissante pour toutes les catégories de
la population. 

J’ai deux étudiants à la maison, c’est extrêmement
dur pour eux. Cela fait plus d’un an qu’il n’y a plus de
guindaille,  qu’il  n’y  a  plus  ou quasiment  plus  de vie
sociale. La tentation peut donc être de trouver un refuge
dans certains produits, à commencer par l’alcool.

Je  pense  qu’il  faut  agir  très  rapidement  et  je  suis
rassuré  de  vous  entendre,  Madame la  Ministre,  parce
qu’il  y  a  des  Wallonnes  et  des  Wallons  qui  buvaient
épisodiquement, à l’alcool social comme on dit, une fois

au travail ou en rentrant du boulot avec des copains une
fois  par  semaine,  mais  qui  sont  tombés  dans  une
consommation qui est devenue problématique. 

À la lueur de cette crise, c’est maintenant qu’il faut
agir  parce  que,  dans  le  cas  contraire,  ces  mauvais
réflexes  risquent  de  perdurer.  J’entends  donc  avec
beaucoup de satisfaction que  des  moyens  substantiels
ont été dégagés et que vous suivez cette problématique
de près. Je vous en félicite.

QUESTION ORALE DE MME GALANT À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LES OBJECTIFS DE LA WALLONIE EN

MATIÈRE DE LUTTE CONTRE LE
TABAGISME »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Galant  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale, de l’Égalité des chances et des Droits
des  femmes,  sur  « les  objectifs  de  la  Wallonie  en
matière de lutte contre le tabagisme ».

La parole est à Mme Galant pour poser sa question.

Mme Galant (MR). – Madame la Ministre, pour la
première fois, une semaine sans tabac a été organisée
dans notre pays. Elle a eu lieu la semaine dernière. 

C’est  une  occasion  de  rappeler  aux  fumeurs  que
l’arrêt  du  tabac  peut  leur  octroyer  de  nombreux
bénéfices  pour  leur  santé :  amélioration  du  goût,  de
l’odorat et du teint, amélioration de la respiration et du
souffle,  diminution de la toux, réduction du risque de
maladie  cardiaque,  diminution  des  risques  d’attaque
cérébrale, réduction des risques de cancer. Peu importe
le nombre de cigarettes fumées par jour et  le nombre
d’années de votre tabagisme, dès l’instant où le fumeur
arrête, sa santé s’améliore.

Il n’est donc pas trop tard pour agir et de nombreux
conseils  sont  formulés  par  des  professionnels  de  la
santé.  Je  prendrai  l’exemple  du  Centre  d’aide  aux
fumeurs de l’hôpital Ambroise Paré qui met en place un
suivi  psychologique,  diététique,  des  séances  de
kinésithérapie  et  de sophrologie pour  les  patients.  Un
pneumologue est également présent dans la structure. 

Les  paquets  de  cigarettes  neutres,  l’augmentation
des  taxes  sur  les  produits  du tabac,  la  lutte  contre  la
contrebande  et  la  future  interdiction  totale  de  la
publicité  sont  autant  de mesures  qui  font  remonter  la
Belgique  dans  le  classement  de  la  lutte  contre  le
tabagisme  ces  dernières  années.  Le  Plan  wallon
antitabac fait aussi partie des solutions.
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Madame la Ministre,  pourquoi la Belgique a-t-elle
lancé cette semaine de sensibilisation ? Comment s’est
passée la concertation avec les entités fédérées ? Quel
premier bilan peut-on en tirer ?

Comptez-vous renforcer le plan wallon anti-tabac ?
Comment aidez-vous les structures telles que le Centre
d’aide  aux  fumeurs  d’Ambroise  Paré  afin  de  lutter
contre le tabagisme ? 

Enfin,  quels  seront  vos  prochains  objectifs  en
matière de lutte contre le tabac ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes.  –  Madame la
Députée, les partenaires du Plan wallon sans tabac ont
lancé la semaine sans tabac dans le cadre de la Journée
mondiale sans tabac qui se tiendra le 31 mai 2021, dont
le thème fixé par l’Organisation mondiale de la santé est
« l’engagement à arrêter ou à réduire sa consommation
de tabac ou de vape ». 

Un  site  web  semainesanstabac.be  a  été  créé  et
comporte  une  section  dédiée  aux  professionnels  qui
offrent  l’accès à des webinaires  et  une section dédiée
aux fumeurs déclinée en « je me prépare », « j’agis » et
« je me maintiens ». La sensibilisation vise à proposer
une aide à toute personne qui aurait envie d’arrêter ou
de réduire sa consommation, que ce soit de vape ou de
tabac.  L’objectif  est  d’améliorer  sa  qualité  de  vie  en
essayant  de  privilégier  une  alimentation  saine,  en
préservant l’environnement ou encore en pratiquant une
activité physique. Les activités  proposées  se déclinent
en lien avec les bénéfices de l’arrêt.

Je vais vous donner quelques éléments en guise de
premier bilan pour cette semaine sans tabac.

Au troisième jour d’activités sur les sept prévus, le
site web qui faisait la promotion de multiples ressources
de  gestion  de  tabagisme comptabilisait  1820 visiteurs.
Les pharmaciens, diététiciens, médecins et tabacologues
ont diffusé l’information, de même que de nombreuses
communes wallonnes.  Aussi,  de nombreux partenaires
associatifs  et  professionnels  de  la  santé  se  sont
mobilisés au travers des réseaux sociaux. 

L’initiative a été relayée dans les médias à travers un
certain nombre d’articles et d’interviews sur différentes
chaînes d’information. 

Plus de 33 activités ont été proposées en direct et en
différé, que ce soit des consultations découvertes avec
un tabacologue,  des  webinaires  sur  des  thèmes variés
comme  que  la  pleine  conscience,  l’alimentation,
l’environnement,  des  séances  de  gym,  des  parcours
méditatifs, et cetera. 

Pour ce qui concerne la Région, on intervient dans le
remboursement  des  consultations  de  tabacologie  à
raison de huit consultations sur deux ans, et à travers le
soutien de Tabacstop, avec le numéro d’appel gratuit, ou
la Région contribue à l’orientation des fumeurs qui ont
envie  d’arrêter  ou  qui  ont  envie  de  diminuer  leur
consommation vers des centres d’aide de fumeurs et les
tabacologues. 

Aussi, dans le cadre de la crise sanitaire, la Wallonie
a veillé à assurer le maintien du remboursement partiel
des  consultations  de  tabacologie  par  vidéo  et  par
téléphone. 

S’agissant des objectifs en matière de lutte contre le
tabagisme,  rappelons  que  la  Wallonie  a  lancé,  en
mai 2018, un plan wallon de prévention et de gestion du
tabagisme et de vape 2018-2030 que nous nous attelons
à  soutenir  pour  contribuer  à  réduire  l’initiation  au
tabagisme et  faire  en sorte  que  les  personnes qui  ont
envie d’arrêter soient encore mieux aidées et soutenues.

M. le Président. – La parole est à Mme Galant.

Mme Galant (MR). – Merci, Madame la Ministre,
pour tous ces éléments de réponses.

Je trouve qu’après deux-trois jours d’analyse de la
semaine sans tabac, les consultations sont quand même
positives et tous les professionnels qui se sont engagés
dans  cette  semaine.  Je  pense  que  c’est  positif.  Selon
moi, il n’y a que la communication et la prévention qui
peuvent fonctionner.

Vous avez écrit avec votre collègue pour encourager
la vaccination, mais je me dis aussi que pour encourager
et  lutter  contre  le  tabagisme,  nous  pouvons  être  des
interlocuteurs privilégiés via nos canaux d’information
communaux, qui sont les plus proches de la population.
Un partenariat avec les pouvoirs locaux est également
une piste que vous pourriez explorer.

QUESTION ORALE DE MME GREOLI À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LA TRADUCTION DE L’ACCORD NON
MARCHAND DANS LES TRAVAUX DU

CONCLAVE BUDGÉTAIRE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Greoli  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale, de l’Égalité des chances et des Droits
des  femmes,  sur  « la  traduction  de  l’accord  non
marchand dans les travaux du conclave budgétaire ».

La parole est à Mme Greoli pour poser sa question.
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Mme Greoli (cdH). – Madame la Ministre, à la mi-
juillet 2020,  le  Gouvernement  annonçait  avoir  dégagé
une  enveloppe  structurelle  de  260 millions  à
l’horizon 2024 ou 2025,  sauf  erreur  de ma part,  mais
qu’une première tranche de 100 millions était réservée
pour cette année 2021.

Nous  nous  étions  réjouis  du  dégagement  de  cette
enveloppe  importante  pour  de  nouveaux  accords  non
marchands et au fur et à mesure, je n’ai pas manqué de
venir m’intéresser à l’évolution de ces négociations.

Aujourd’hui,  je  reviens  aux  nouvelles.  D’après  ce
qui me revient, il aurait dû y avoir des avancées depuis
la  mi-mai.  Premièrement,  parce  que  vous avez  eu  un
conclave  budgétaire.  Deuxièmement,  parce  qu’il  y
aurait  des  avancées  dans  la  négociation.  Les
interlocuteurs  sociaux  se  seraient  mis  d’accord  sur  la
répartition  des  enveloppes  à  l’intérieur  des  différents
secteurs  et  devraient,  à  partir  de  là,  avoir  des
négociations  sectorielles.  Ils  espéraient  aboutir  à  un
accord avant la fin du mois de mai.

Les partenaires sociaux vous ont-ils informé d’avoir,
ou non, abouti à un accord ? 

Les moyens budgétaires réservés pour 2021 seront-
ils octroyés et versés en 2021 ?

Dans leur état  d’avancement,  les négociations ont-
elles permis au conclave de préfigurer l’affectation de
ces moyens entre les secteurs non marchands ? À tout le
moins, quelle est la répartition prévue par les partenaires
sociaux ?

Quels  seront  les  moyens  consacrés  à  la  mise  en
application  de  l’IFIC  dans  les  métiers  qui  sont
concernés  par  l’IFIC  et  comment  cela  sera-t-il
également garanti dans le secteur public ? 

L’accord permettra-t-il de revaloriser les barèmes et
d’accroître l’attractivité des métiers ou de renforcer les
effectifs ou d’alléger les fins de carrière puisque ce sont
d’autres  revendications  qui  sont  aussi,  tant  dans  le
cahier  de  revendications  des  employeurs  que  des
travailleurs ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes.  –  Madame la
Députée,  avec  les  partenaires  sociaux,  nous  nous
sommes investis sans relâche dans ce dossier, dans un
contexte difficile de pandémie pour tous. On sait que la
somme  de  260 millions  était  très  considérablement
supérieure à la somme qui n’avait  jamais été dégagée
auparavant et sans commune mesure je dirais même.

Je trouve que la question que vous m’avez posée est
moins virulente que la question que vous avez déposée
alors je vais essayer d’adapter la réponse avec un ton
moins agressif que celui de votre première question.

Le rebond épidémiologique de la crise covid à la fin
de l’été a mobilisé l’ensemble des partis des partenaires
sociaux, les structures concernées, les administrations et
le cabinet à travailler sans relâche…

Mme Greoli (cdH). – Vous voulez que je vous parle
des questions que la ministre me déposait quand j’étais
ministre ? Vous verrez bien ce qui était agressif ou pas.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes. – Justement !

Le rebond épidémiologique de la crise covid à la fin
de  l’été 2020  a  mobilisé  l’ensemble  des  partis,  des
partenaires  sociaux,  des  structures  concernées,  des
administrations  et  le  cabinet  à  travailler  sans  relâche
pour répondre aux souffrances et aux conséquences de
cette épidémie sur la population et les institutions qui a
rendu  techniquement  et  humainement  difficile,  voire
impossible  des  concertations  sereines  durant  cette
période éprouvante. 

Cependant, c’est pour soutenir le personnel pendant
cette période que le Gouvernement a décidé, sur base de
la proposition des organisations syndicales, de préférer
une prime d’encouragement à du structurel, considérant
que  les  travailleurs  avaient  besoin  d’avoir  une  prime
rapide.  Sous  cette  législature,  on  comptabilise
710 millions qui vont être injectés : 100 millions cette
année, 150 l’année prochaine, 200 celle d’après et 260
celle encore d’après. Ce sont des montants structurels,
qui  vont  permettre  de  revaloriser  les  salaires,  de
travailler  aux normes d’encadrement et  d’améliorer  la
qualité et de lever la pénibilité – en tout cas une partie
de la pénibilité – du travail et de ceux qui s’investissent
dans ce type de métiers là et qui font en sorte qu’il y ait
un  turnover  qui  est  beaucoup  plus  important  et  que,
malgré  les  formations et  les  moyens  publics  qui  sont
investis dans la formation pour tous ces métiers, il y a
un  taux  de  départ  qui  est  très  important  et  qui  est
probablement  lié  aux  normes,  à  l’encadrement,  à  la
lourdeur du travail malgré tout l’amour qu’ils peuvent
porter aux autres et à l’engagement qui est sans doute
hors du commun pour tous ceux et celles qui choisissent
ce type de vocation.

Alors  évidemment,  j’ai  été  à  l’écoute des  constats
exprimés  par  chacun.  J’ai  proposé  que  l’on  travaille
d’abord  avec  ordre  et  méthode  et  peut-être  en  tenant
compte  des  exercices  de  négociations  antérieures,
d’avoir un travail de photographie sur lequel on puisse
se mettre d’accord rapidement pour évacuer le débat et
faire  ensuite  en  sorte  qu’une  négociation  équilibrée
entre les différents partenaires.
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Je dois vous dire que la négociation, à ce stade, s’est
passée dans des conditions tout à fait constructives. Je
pense que chacun a réalisé qu’au vu de la crise que l’on
vient de traverser, il a été nécessaire et rationnel de se
mettre  d’accord plutôt  que de se disputer  comme des
chiffonniers pendant des mois alors que les travailleurs
ont besoin d’avoir une revalorisation salariale.

Pour  ce  qui  concerne  la  trajectoire  budgétaire,  les
montants de 2021 sont bien inscrits au budget à partir
de 2021 et donc il y aura une sorte d’effet rétroactif une
fois que l’accord sera finalisé et  acté.  Les partenaires
sociaux,  à  l’unanimité,  relèvent  de  la  qualité  des
échanges en tripartite – et je joue tout à fait le jeu en
m’impliquant  ou  en  impliquant  en  tout  cas,  à  travers
mon cabinet et mes équipes. 

Nous aboutissons,  j’ai  pleine confiance et  j’espère
qu’au moment où vous m’interrogerez la prochaine fois,
je serai en mesure de vous donner des nouvelles plus
concrètes  et  tangibles.  J’ai  toute  confiance  dans  le
travail  des partenaires sociaux qui se sont attelés à la
tâche. J’espère que très rapidement, nous pourrons acter
un accord  au  profit  de  l’ensemble  des  travailleurs  du
secteur.

M. le Président. – La parole est à Mme Greoli.

Mme Greoli (cdH).  –  Mes  répliques  sont  comme
mes questions : policées. Ma volonté est d’aboutir à de
bons accords.

Madame la Ministre, premièrement, je sais le temps
nécessaire à des accords non marchands. Je pense avoir
été quasiment  sur  tous les  bancs dans la  tripartite.  Je
connais donc le temps nécessaire.

Je  sais  aussi  que  les  conditions  n’étaient  pas
particulièrement  les  plus  faciles  lors  de  ces  derniers
mois. 

Deuxièmement, il me revenait que les négociations
étaient  bien plus avancées que la réponse ne le laisse
supposer,  mais  j’en  déduis  que  la  réponse  était
davantage avisée d’attaque personnelle qu’avisée de me
donner des informations. Je reviendrai donc vers vous
pour plus de précisions lors d’une prochaine réponse.

QUESTION ORALE DE MME GALANT À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LES DIFFICULTÉS RENCONTRÉES PAR LES
GENS DU VOYAGE LORS DE LEUR SÉJOUR

TEMPORAIRE EN WALLONIE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Galant  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale, de l’Égalité des chances et des Droits
des  femmes,  sur  « les  difficultés  rencontrées  par  les
Gens  du  voyage  lors  de  leur  séjour  temporaire  en
Wallonie ».

La parole est à Mme Galant pour poser sa question.

Mme Galant (MR).  – Madame la Ministre,  il  y a
quelques semaines, les Ghlinois ont vu leur alimentation
en eau courante coupée une matinée entière. La cause :
des Gens du voyage se sont branchés sur des captages
dans le zoning Iniatilis et ont détourné l’alimentation. 

Cet  incident  soulève  à  nouveau  une  situation  qui
dure depuis  de longues années à  Mons et  qui  devrait
certainement aussi trouver un écho dans le Hainaut et en
Wallonie. L’offre insuffisante d’aires d’accueil équipées
pour les Gens du voyage a régulièrement fait l’objet de
discussions dans ce parlement. En mai 2019, un décret
relatif à l’aide aux Gens du voyage avait été voté. Je ne
doute pas que vous soyez informée de cette situation.
Quels  ont  été  vos  engagements  et  actions  pris  en  la
matière ? 

Où en est-on concrètement en Wallonie concernant
l’accueil et l’inclusion des Gens du voyage ? 

Une réponse concertée avec le ministre-président et
le ministre des Pouvoirs locaux, M. Collignon, a-t-elle
été  apportée  aux  communes  concernées  par  cette
situation ? Si oui, laquelle ?

Que ressort-il  des  concertations avec le  Centre  de
médiation des Gens du voyage et des Roms en Wallonie
et le Gouvernement wallon ?

En 2019, sous l’impulsion du Gouvernement Borsus,
le SPW Intérieur et Action sociale, par sa direction de la
cohésion sociale, lançait à un appel à projets visant la
création  d’aires  d’accueil  destinées  aux  communautés
des Gens du voyage. En raison de la crise sanitaire, les
délais utiles avaient été rallongés. Où en est la Région
wallonne dans cet appel à projets ? 

Quelles communes ont déjà répondu positivement ? 

Quand sera-t-elle mise en œuvre dans sa globalité et
avec une couverture du territoire adéquate ?
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M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes.  –  Madame la
Députée,  les  difficultés  rencontrées  par  les  Gens  du
voyage pour trouver en Wallonie des terrains pour des
séjours  temporaires  ne  sont  malheureusement  pas
neuves.  Relever  des  incidents,  c’est  bien,  mettre  des
solutions en œuvre, c’est évidemment mieux et ce n’est
malgré tout, pas extrêmement facile.

J’entends  votre  inquiétude  au  sujet  de  l’incident
relevé à Mons, mais vous admettrez également que sur
ce  territoire,  c’est  la  seule  commune  qui  organise
structurellement l’accueil des Gens du voyage pour faire
face à une problématique générale telle qu’en témoigne
votre question. 

Il  me  semble  qu’une  réponse  adéquate  serait  de
pouvoir  développer  une  approche  intégrée  sur
l’ensemble  du  périmètre  géographique  concerné  avec
l’ensemble des bourgmestres responsables pour essayer
d’envisager des solutions qui permettent d’y accueillir
sereinement et dans le respect de chacun, les Gens du
voyage. 

En 2021, leur mode de vie ne peut être une excuse à
l’exclusion,  au  rejet,  à  la  stigmatisation.  Il  convient
donc,  dans  une  politique  que  chaque  ville,  chaque
commune  puisse  organiser  ou  être  en  capacité
d’accueillir ces personnes sans quoi les expulsions, les
incidents,  se  poursuivront  sans  cesse  exprimant  un
sentiment entretenu par l’effet d’une communauté que
l’on ne souhaite pas accueillir. 

La Ville de Mons a répondu à l’appel à projets qui
vise  à  octroyer  une  aide  exceptionnelle  en
infrastructures  et  développe  depuis  des  années  un
dialogue accru pour aller à la rencontre de ces personnes
dans l’objectif de résoudre des problèmes en amont. Je
n’ai  de cesse  de  rappeler  que  l’exclusion,  l’expulsion
d’une  commune  à  l’autre  n’a  aucun  sens  et  que
l’organisation  de  cet  accueil  doit  se  réaliser  sur  un
territoire supracommunal. Je vais d’ailleurs modifier le
décret dans ce sens. Si vous souhaitez les modalités de
mise  en  œuvre de l’appel  à  projets,  je  peux vous les
transmettre par écrit.

M. le Président. – La parole est à Mme Galant.

Mme Galant (MR). – Si je vous entends bien, pas
beaucoup de communes ont répondu à l’appel à projets
effectué. Je comprends bien qu’il faut une solidarité et
une supracommunalité. 

Le problème, il faut aussi des communes en capacité
de les accueillir. Si l’on reprend les petites communes
rurales qui n’ont aucune infrastructure, c’est compliqué.

Je comprends la solidarité, mais je ne comprends pas
l’impunité  qui  règne.  Beaucoup  de  citoyens  ne
comprennent pas le comportement des Gens du voyage
parce que, sous prétexte qu’ils vivent un mode de vie
différent, ils ne respectent pas les règles imposées d’une
vie en communauté.

Dans  le  Hainaut,  toutes  les  communes  tremblent
quand  on  sait  que  des  Gens  du  voyage  arrivent  et
cherchent  un  endroit  pour  s’installer,  car  l’on se  dit :
« Ils  vont encore s’installer  dans un terrain pas  prévu
pour cela et ce sera compliqué de les faire partir ».

À  un  moment,  il  faut  que  les  règles  soient  bien
établies, sinon nous allons, de nouveau, rejeter la balle
entre communes. Je ne pense pas que ce soit la solution.

QUESTION ORALE DE MME VANDORPE À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LES INITIATIVES LOCALES

D’INTÉGRATION »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Vandorpe  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale, de l’Égalité des chances et des Droits
des femmes, sur « les initiatives locales d’intégration ».

La  parole  est  à  Mme Vandorpe  pour  poser  sa
question.

Mme Vandorpe (cdH).  –  Madame la  Ministre,  on
en a déjà parlé longuement aujourd’hui, la crise covid
n’a  épargné  personne.  Au  contraire,  elle  a  frappé
durement les publics les plus fragilisés dont notamment
les personnes migrantes et sans papiers. 

En 2019, Caritas International estimait à 150 000 le
nombre de sans-papiers en Belgique, soit à peu près 1 %
de  la  population.  Ce  chiffre  est  en  constante
augmentation,  d’autant  plus  depuis  la  limitation  des
enregistrements des nouvelles demandes d’asile liées à
la pandémie, couplé à la fermeture des frontières. Les
initiatives  locales  d’intégration  ont  fait  un  travail
remarquable avec les sans-papiers pendant cette année
particulièrement difficile. 

Néanmoins,  il  nous  revient  que  le  soutien  à  ces
initiatives semblerait parfois faire défaut. 

Auriez-vous eu vent des difficultés rencontrées par
ces ASBL ? Pensez-vous les aider ? 

Les  retards  dans  la  liquidation  des  subventions
seraient  apparemment  importants.  Pouvez-vous  nous
rassurer à ce propos ?
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De plus,  certaines d’entre elles comptent aussi sur
des subsides APE – je ne vais pas refaire le débat de ce
matin  –,  mais  les  décisions pourraient  influencer  leur
fonctionnement. Quelle sera votre approche pour que les
activités  particulièrement  utiles  de  ces  ILI  puissent
continuer à fournir un service essentiel à une population
particulièrement  vulnérable  en  ces  temps  de  crise
mondiale ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes.  –  Madame la
Députée, la crise sanitaire accentue la vulnérabilité de
certains publics dont les migrants et les personnes sans-
papiers et le travail accompli par les initiatives locales
d’intégration  mérite  d’être  salué ;  de  surcroît  dans  un
contexte si difficile. 

Plusieurs mesures ont été prises durant cette crise en
faveur du secteur de l’intégration et des bénéficiaires,
pour essayer d’atténuer au mieux son impact négatif. 

On  a,  au-delà  de  « l’immunisation »  liée  au
subventionnement  depuis  mars 2020,  une  subvention
spécifique  aux  opérateurs  de  l’action  sociale  pour
acheter  du  matériel  de  protection.  Il  y  a  aussi  eu  un
appel à projets pour acquérir du matériel informatique et
numérique  pour  essayer  de  reprendre  les  activités  de
formation  depuis  le  mois  de  juin 2020.  Il  y  a
134 services, essentiellement des initiatives locales pour
l’accueil, qui ont bénéficié d’une subvention forfaitaire
de 3 500 euros. 

Pour  les  migrants  en  transit,  une  subvention  de
300 000 euros  a  été  octroyée  à  l’ASBL  faîtière  qui
coordonne l’ensemble des initiatives et, ensuite, répartie
dans  l’ensemble  des  collectifs  et  des  associations  qui
leur vient directement en aide. 

J’ai  demandé  que  l’on  dégage  une  deuxième
enveloppe de 300 000 euros qui vient d’être libérée, qui
a  été  octroyée  dans  le  cadre  des  mesures  train
économique – où j’avais  exprimé le  succès  que  cette
mesure  avait  pris  et  sa  pertinence  –  et  de  rouvrir  la
brèche  pour  une  enveloppe  de  300 000 euros  pour
coordonner des collectifs et des associations venant en
soutien  aux  migrants  en  transit,  qui  sont  maintenant
installés au sein de l’ASBL DISCRI. 

Compte tenu de l’impact persistant du covid-19 sur
le  fonctionnement  des  différents  secteurs  de  l’action
sociale et pour garantir un accompagnement adapté des
personnes en situation de vulnérabilité, des moyens ont
encore  été  dégagés  en  plus  récemment  sous  mon
impulsion. C’est comme cela que les différents services
qui  relèvent  du  département  de  l’action  sociale  SPW
Action  sociale  se  voient  octroyer  un  montant  de
5 000 euros  pour  couvrir  les  frais  engendrés  par  le
contexte épidémique, que ce soit encore du matériel de

protection, du matériel informatique, des tests rapides,
un peu en fonction de leur situation et de ce qu’ils ont
besoin.

Et  puis,  pour  ce  qui  concerne  le  financement  des
opérateurs ILI, le processus ordinaire de liquidation des
subventions s’opère, même si nous avons été alertés du
rythme quelque peu ralenti. La situation s’explique par
le  fait  que  certains  services  qui  interviennent  dans le
processus  –  j’ai  vérifié  notamment  parce  que
Mme Greoli m’avait alertée – par ceux qui ont aussi été
impactés par la crise. 

La situation évolue néanmoins dans la bonne voie.
Je rappelle toutefois que toute difficulté rencontrée par
un opérateur doit être communiquée à la Direction de
l’intégration et de l’action sociale et à mon cabinet pour
que  l’on  puisse  réagir  utilement  dans  les  meilleurs
délais. 

Je termine en précisant,  si  c’est encore nécessaire,
que je continuerai  évidemment à  soutenir,  de manière
constante, le secteur de l’action sociale, en ce compris
celui  de  l’intégration,  et  à  rencontrer,  grâce  à  leur
concours,  les besoins et  les attentes des personnes les
plus fragiles.

M. le Président. – La parole est à Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (cdH).  –  Merci,  Madame  la
Ministre, pour ces propos rassurants. 

Je  pense  que  c’est  vrai  que,  dans  ce  contexte
particulier,  dès  qu’il  y  a  un  peu  de  retard  dans  les
financements et que l’on ne voit pas l’argent arriver, le
stress monte rapidement puisque l’on sait à quel point il
est  nécessaire  d’avoir  des  moyens  afin  d’aider  ces
personnes fragilisées.

Je sais que c’est un dossier, un sujet, qui vous tient
particulièrement  à  cœur  et  je  ne  doute  pas  que  vous
serez donc attentive à ce que la suite puisse suivre son
cours de la manière la plus correcte possible.
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QUESTION ORALE DE MME ROBERTY À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LA MISE EN ŒUVRE DU PLAN FORTE

CHALEUR ET PICS D’OZONE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Roberty  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale, de l’Égalité des chances et des Droits
des  femmes,  sur  « la  mise  en  œuvre  du  plan  Forte
Chaleur et Pics d’ozone ».

La parole est à Mme Roberty pour poser sa question.

Mme Roberty (PS). – Madame la Ministre, je suis
désolée, ce n’est vraiment pas une question qui est en
phase avec notre météo nationale, mais je vais tout de
même la poser.

Ces dernières années, Madame la Ministre, vous le
savez,  nous  avons  connu  des  étés  de  plus  en  plus
chauds,  avec  des  périodes  de  pics  de  forte  chaleur,
périodes durant lesquelles nous enregistrons également
une surmortalité. 

Lors de ces périodes où les températures grimpent –
je sais que, pour le moment, ce sont des températures
qui  descendent  –,  une attention toute particulière doit
donc être accordée aux personnes les plus fragiles. Nous
pensons naturellement aux seniors, aux jeunes enfants,
ou encore aux personnes malades ou aux personnes qui
accomplissent  des  efforts  intenses  dans  le  cadre  du
travail.

Dans ce cas, notre Région est responsable de la mise
en  œuvre  du  plan  Forte  Chaleur  et  Pics  d’ozone,  et
notamment de la sensibilisation. La phase de vigilance
a, par ailleurs, débuté le 15 mai dernier.

Madame  la  Ministre,  allez-vous  prendre  de
nouvelles  mesures  pour  endiguer  la  surmortalité
enregistrée ces dernières années pendant les périodes de
forte chaleur ? 

Pourquoi  ne  pas  mettre  en  place  de  nouvelles
campagnes de sensibilisation ? Des adaptations du plan
Canicule sont-elles nécessaires au regard de la situation
sanitaire que nous vivons actuellement ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes.  –  Madame la
Députée, comme vous l’avez dit, la phase a débuté, cela
peut paraître  un peu étonnant  pour celles  et  ceux qui
nous écoutent :  oui, la phase du plan Forte Chaleur et
Pics  d’ozone  a  démarré  le  15 mai.  Nous  sommes  en

Belgique  et  le  temps  est  particulièrement  maussade.
Dans la phase de vigilance, c’est uniquement une phase
automatique qui s’enclenche parce que l’on est entre le
15 mai et le 30 septembre. C’est la raison pour laquelle
elle  s’active.  Les  autres  phases  d’avertissement  et
d’alerte, quant à elles,  dépendent d’un certain nombre
de critères qui sont atteints : le seuil de température ou
bien de concentration d’ozone, comme le nom du plan
l’indique.

Le Centre régional de crise ou l’AViQ ont travaillé,
en  amont,  à  une  phase  de  vigilance  pour  essayer  de
s’assurer du bon fonctionnement des différentes étapes
qui sont prévues quand on va y passer. Je n’ai pas envie
de dire « si l’on passe », mais « quand on passe », parce
que,  malheureusement,  on  n’y  échappe  pas  chaque
année. Il s’agit donc de s’assurer que des personnes de
contact  au sein des structures concernées,  que ce soit,
par  exemple,  les  maisons  de  repos,  que  ce  soit  des
structures pour les personnes en situation de handicap
ou bien des personnes qui sont dans des structures de
santé  mentale,  soient  correctement  identifiées  en
personnes de contact pour essayer d’être joignables et
puis,  quand on  va  passer  dans  une  phase,  ou  si  l’on
passe d’une phase à une autre, d’avoir un contact direct
et systématique avec quelqu’un.

En matière de sensibilisation, dans la semaine qui a
suivi le démarrage de la phase de vigilance, toutes ces
structures ont reçu un communiqué, que l’on a rédigé
avec  le  centre,  la  Cellule  interrégionale  de
l’environnement  et  l’IRM,  qui  décrit  les  différentes
phases  de  critères  du  plan,  mais  qui  fait  aussi  la
distinction entre le plan Forte Chaleur et Pics d’ozone et
les avertissements « Forte chaleur » émis par l’IRM afin
d’éviter toute confusion possible.

En effet,  le  plan  se  réfère  à  des  critères  de  santé
publique. L’IRM, lui, se réfère à des critères purement
météorologiques.  À  l’échelle  des  provinces,  les
avertissements  émis par les deux systèmes ne doivent
pas être confondus. Il est possible que l’IRM émette un
avertissement chaleur sans que la phase d’avertissement
du  plan  ne  soit  nécessairement  déclenchée  et
inversement. 

Par ailleurs, une communication a été faite sur le site
santé.wallonie.be qui informe du démarrage de la phase
de vigilance et qui  renvoie vers les sites de référence
que  sont  CELINE,  pour  les  réponses  aux  différentes
questions, et l’AViQ pour une information complète sur
le  plan  ou  pour  y  trouver  tous  les  supports  liés  à  la
campagne de sensibilisation en téléchargement libre. Il
peut s’agir d’affiches, de flyers et de spots vidéo, ainsi
que toutes les recommandations selon les différents cas
de  figure  et  publics,  que  l’on  doive  s’occuper  de
structures dans le cadre de la garde d’enfant, de sport,
de culture, de SDF, et cetera. 

Début  juin,  coordonné  par  le  centre  de  crise  et
l’AViQ,  un  exercice  sera  consacré  à  l’envoi  d’un
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avertissement au secteur des maisons de repos, toujours
avec pour objectif de vérifier que la communication se
fait  de  manière  efficace.  Il  ne  s’agit  donc  pas  à
proprement  parler  d’une  nouvelle  campagne,  qui  est
déjà très complète, mais bien d’un exercice qui résulte
d’une  recommandation  des  administrations  et  vise  à
améliorer les procédures mises en place. 

Enfin,  au  regard  de  la  crise  sanitaire,  en  juin  de
l’année dernière, sur base de l’avis du Conseil supérieur
de la santé 9599 relatif à la ventilation hors hôpital et
institutions  de  soins,  une  circulaire  avait  été  envoyée
aux  secteurs  concernés ;  circulaire  particulière  sur  la
ventilation qui a certes rendu les choses plus complexes,
mais qui a sans doute évité une transmission du virus
grâce  aux  informations  dont  nous  disposions  sur  la
transmission par  aérosolisation et  méthodes d’aération
particulière. 

Cette circulaire énonçait les mesures recommandées
pour les établissements d’accueil et d’hébergement afin
de lutter contre une vague de chaleur ayant lieu durant
la pandémie de covid-19. 

Cet avis a été révisé en février de cette année par
l’avis 9616 du  Conseil  supérieur  de  la  santé  pour  les
institutions  de  soins  pour  limiter  la  transmission  du
covid. 

Après  analyse  de  cette  révision,  les  services  de
l’AViQ ont estimé qu’aucune adaptation supplémentaire
à  la  circulaire  en  vigueur  n’était  nécessaire.  La
circulaire  de  l’année  dernière  sera  donc  envoyée  aux
structures concernées – nous allons essayer de la faire
rapidement, avant que les problèmes ne se posent – pour
que chacun puisse en avoir connaissance. 

De  manière  plus  générale,  des  publications
ponctuelles sur les réseaux sociaux et les sites de l’AViQ
sont  programmées,  ainsi  qu’une  communication
systématique lors de chaque passage d’une phase à une
autre.  Par  ailleurs,  un  article  est  consacré  à  ce  sujet
chaque année en juin dans le trimestriel de l’AViQ. 

Voilà les mesures que je pouvais vous donner sur le
plan « Forte chaleur et Pics d’ozone » qui concerne, je
vous le concède – et vous me le diriez d’autant plus si
vous  étiez  dans  l’opposition  –,  principalement  des
structures qui relèvent de mes compétences.

M. le Président. – La parole est à Mme Roberty.

Mme Roberty (PS). – Merci, Madame la Ministre,
pour tous les éléments d’information que vous venez de
nous communiquer. Nous n’hésiterons évidemment pas
de  répercuter  ces  éléments  au  sein  de  nos différentes
instances. 

Je pense que vous avez pris le pouls de la situation
de plus en plus préoccupante et  vous avez bien cerné
l’ensemble des problèmes. J’espère que la météo sera
clémente parce que nous attendons tous le soleil et nous

espérons  vraiment  des  hausses  de  température.  Nous
espérons qu’elle sera tout aussi clémente cet été pour les
personnes âgées et – je tiens aussi à le souligner – pour
tous les travailleurs qui, eux, ne savent pas se mettre à
l’abri.

QUESTION ORALE DE M. DUPONT À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LA RENCONTRE DE MME LA MINISTRE

AVEC SON HOMOLOGUE FRANÇAIS »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Dupont à Mme Morreale, Ministre
de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de l’Action
sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des  Droits  des
femmes, sur « la rencontre de Mme la Ministre avec son
homologue français ».

La parole est à M. Dupont pour poser sa question.

M. Dupont (PTB).  –  Madame  la  Ministre,  je  me
permets de revenir vers vous sur le dossier de l’accueil
en Belgique des  personnes porteuses  de handicaps de
nationalité française. Je pense qu’il est inutile de revenir
aujourd’hui  encore  sur  l’ensemble  du  dossier
Taintignies,  si  ce  n’est  pour  dire  que  les  travailleurs
n’ont  pas  reçu  le  dernier  mois  de  salaire  et  sont
maintenant dans une procédure de licenciement suite à
une faillite. 

Pour l’avoir vécu, je trouve cette procédure injuste,
il  faut  parfois  attendre  un  an  avant  de  recevoir  les
indemnités  de  licenciement  et  récupérer  les  mois
d’impayés. En outre, le droit au chômage ne commence
qu’à partir  de la date du licenciement,  ce qui signifie
parfois rester plusieurs mois sans salaire.

Ensuite,  lors  de  notre  dernière  discussion  sur  le
sujet,  vous  aviez  annoncé  une  rencontre  avec  votre
homologue  française  pour  discuter  des  propositions
comme le  transfert  de l’argent  par  l’AViQ.  C’est  une
bonne chose. Ce n’est pas encore une victoire pour les
syndicats et les travailleurs, mais c’est une avancée par
rapport  aux revendications syndicales  que nous avons
portées  ici.  On  doit  poursuivre,  je  ne  le  dirai  jamais
assez.  Taintignies ne peut servir d’exemple à l’omerta
sur  le  secteur  et  doit  au  contraire  permettre  de
l’améliorer,  surtout  après  les  moratoires  décrétés  en
France.

Avez-vous pu avoir cette rencontre ? Si oui, qu’en
est-il ressorti ? Si non, pour quand est-elle prévue ?

Les deux revendications syndicales, c’est le passage
par l’AViQ pour un contrôle public de l’argent avec des
règles  de  répartition  et  la  mise  sous  tutelle  des
établissements ne respectant pas les règles de bien-être.
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N’oublions  jamais  les  36 contrôles  de  l’AViQ  à
Taintignies qui ont finalement débouché sur une faillite
suite au retrait d’agrément. 

Quelle  est  votre  position  sur  la  proposition  que
l’AViQ puisse contrôler la bonne affectation des moyens
venant de France ?

Quelle est votre position sur la deuxième demande
syndicale, à savoir un mécanisme de mise sous tutelle
en cas de non-respect répétitif des règles de bien-être ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes. – Monsieur le
Député, ainsi que je vous le précisais en réponse à votre
question à propos du Domaine de Taintignies le 30 mars
dernier,  j’ai  effectivement  sollicité  ma  collègue
française,  Mme la Ministre  Sophie  Cluzel,  afin
d’évoquer la mise en œuvre du moratoire décidé par les
autorités françaises et les questions de financement. 

Je  n’ai  à  ce  jour  pas  encore  eu  de  retour  de  ma
collègue quant à une date de réunion. Nos cabinets sont
en contact et j’attends une réponse de sa part. 

À  propos  du  contrôle  par  l’AViQ  de  la  bonne
affectation  du  financement  français,  celui-ci  est  dans
une certaine  mesure  déjà  assuré  par  l’AViQ.  Il  arrive
d’ailleurs que le service Audit et Inspection de l’AViQ
informe  les  autorités  judiciaires  en  cas  de  suspicion
d’abus de biens sociaux ou d’enrichissement personnel,
de même bien sûr que les autorités françaises. 

Je rappelle à nouveau que la politique d’admission et
le  financement  de  la  prise  en  charge  des  résidents
français relèvent des seules autorités françaises. Ainsi,
en  2019  pas  moins  de  91 départements  français  ont
financé  des  orientations  en  Wallonie  sur  la  base  de
modalités qui sont propres à chacun d’entre eux. Il faut
ajouter  à  cela  l’intervention  de  la  sécurité  sociale
française  qui  intervient  elle  aussi  sur  la  base  de
paramètres de financement qui lui sont propres. 

Les  conventions  de  financement  sont  aussi
négociées avec chaque établissement en fonction de ses
réalités. Les règles de financement constituent donc une
somme  de  nombreux  paramètres  provenant
d’interlocuteurs multiples. 

Au-delà de « qui contrôle quoi », c’est aussi sur les
règles d’éligibilité des fonds versés par les départements
qu’il  convient  d’agir,  mais  on en a discuté  ensemble.
Vous savez que la multiplicité des fonds et des différents
départements ajoute à la complexité d’une solution qui
se voudrait unique de la part de la France.  Dès lors, il
convient d’agir pour assurer un contrôle de l’utilisation
des fonds publics comme il est appliqué dans le système

wallon.  C’est  essentiellement  à  ce  propos  que  je
souhaite interpeller ma collègue. 

En ce  qui  concerne  les  mécanismes  de  mise  sous
tutelle,  ils  sont  à  replacer  dans  le  contexte
d’établissements à caractère strictement privés. Il existe
des règles de droit qui permettent déjà de recourir à la
désignation d’un administrateur provisoire de société ou
d’association devant des situations de gestion abusive,
frauduleuse,  ou  défaillante,  d’une  société  ou  d’une
ASBL.

M. le Président. – La parole est à M. Dupont.

M. Dupont (PTB). – Je vois que cela n’avance pas
beaucoup du côté français. Vous avez effectivement fait
la demande.

Peut-être faut-il  insister pour avoir ce rendez-vous
parce que l’on est tout de même dans une situation où,
pour l’instant,  effectivement,  l’exemple de Taintignies
en fait un exemple négatif et inclut plutôt une omerta
sur le secteur.

Je sais que des administrateurs provisoires peuvent
être  nommés.  Cela  a  été  le  cas  de  Taintignies  à  un
moment et l’on a bien vu que cela n’a pas fonctionné.
En  fait,  il  va  falloir  renforcer  ce  système-là,  cela  ne
suffit pas. Je pense qu’il faut aller plus loin que ce qui
existe à l’heure actuelle, c’était d’ailleurs le sens de la
deuxième proposition syndicale.

Je reviendrai vers vous avec ces deux points puisque
j’estime qu’ils ne sont pas encore mis en œuvre.

QUESTION ORALE DE MME LEKANE À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LA JOURNÉE MONDIALE CONTRE

L’HOMOPHOBIE, LA TRANSPHOBIE ET LA
BIPHOBIE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Lekane  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale, de l’Égalité des chances et des Droits
des  femmes,  sur  « la  Journée  mondiale  contre
l’homophobie, la transphobie et la biphobie ».

La parole est à Mme Lekane pour poser sa question.

Mme Lekane (PTB).  –  Madame  la  Ministre,  ce
17 mai  dernier  a  eu  lieu  la  Journée  mondiale  contre
l’homophobie,  la  transphobie,  la  biphobie  et  plus
généralement pour défendre les droits des LGBTQIA+.
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L’occasion  de  rappeler  aussi  que  le  mot  d’ordre
défendu  cette  année  comme  l’année  passée  par
l’ensemble des mouvements est le #WeCare.

Le bien-être et la santé mentale, voilà deux de vos
compétences.

Parce que les enjeux de santé pour nos communautés
LGBTQIA+ sont essentiels et encore plus maintenant à
la sortie de cette crise sanitaire.

À  cette  occasion,  les  associations  ont  quelques
revendications  claires.  Permettez-moi  d’en  reprendre
quelques-unes, mais cette liste n’est pas exhaustive ; ce
qui est un indicateur du travail qu’il reste donc à faire.

J’en ai repris trois. 

Premièrement,  un  plan  d’action  fort  pour  lutter
contre les discriminations et les violences à l’égard des
personnes  LGBTQI+.  L’application  effective  via  un
plan d’action clair et financé de l’EVRAS dans toutes
les écoles dès le plus jeune âge. Et la formation de tous
les professionnels de santé à la diversité sexuelle et de
genre et de l’intersexuation.

La santé de nos communautés LGBTQIA+ est une
priorité  et  se  joue  sur  plusieurs  niveaux :  la  santé
physique, psychique et sociale.

Nous saluons donc vos initiatives dans ce domaine
tel qu’une enveloppe de 200 000 euros pour renforcer le
financement des sept maisons arc-en-ciel, des structures
qui  fournissent  une  aide  sociale,  juridique  et  un
accompagnement psychologique.

Votre  gouvernement  travaille  par  ailleurs  sur  un
nouveau plan d’Action interfédéral LGBTQI+.

Voici ma question : où en sont les discussions avec
les associations de terrain sur ce nouveau plan ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes.  –  Madame la
Députée, à l’occasion de ma visite de la Maison arc-en-
ciel de Liège lors de la journée du 17 mai, j’ai pu, une
nouvelle fois, remarquer le travail essentiel du secteur
associatif LGBT. 

Convaincue par le travail des maisons arc-en-ciel et
vu  les  discriminations  dont  peuvent  être  victimes  les
personnes  LGBTQI+,  j’ai  souhaité,  à  partir  de  2021,
renforcer  les  moyens  du  secteur  en  octroyant
200 000 euros supplémentaires. D’ici peu, il va y avoir
25 000 euros qui vont être dégagés pour chaque maison
arc-en-ciel et aussi pour la Fédération maisons arc-en-
ciel  qui  font  un  accompagnement  formidable  et
nécessaire.  Ces nouveaux moyens leur  permettront de

répondre à l’augmentation des demandes qui sont liées
soit à la crise sanitaire soit au fait qu’ils sont désormais
plus  connus  et  que  l’on  sait  que  c’est  un
accompagnement de qualité professionnelle et avec un
rayonnement de plus en plus grand dans le cadre leur
action,  mais  aussi  pour  leur  permettre  d’assurer  plus
efficacement leurs missions. 

Normalement,  fin  d’année,  il  va  y  avoir  un  plan
d’Action interfédéral qui devrait être adopté. Selon les
dernières  informations,  plusieurs  objectifs  stratégiques
vont  y  être  intégrés  comme  les  soins  de  santé  qui
doivent  être  adaptés  aux  personnes  LGBTQI+,  le
renforcement  de  leur  sécurité  ou  la  promotion  de  la
diversité  dans  le  monde  du  travail.  La  Wallonie
n’attendra  toutefois  pas  pour  avancer  en  la  matière
puisque  je  souhaite,  dès  le  mois  de  juin,  réunir  les
associations  wallonnes  pour  recueillir  leurs
préoccupations. Je l’ai déjà fait en amont dans le cadre
des nombreuses rencontres que je fais avec le secteur.
Systématiquement,  collecter  les  différentes  demandes,
les différentes améliorations qui sont nécessaires. L’idée
de la  consultation,  c’est  de proposer  des  mesures  qui
soient cohérentes et concrètes qui répondent aux besoins
de terrain.

Les  enjeux  relatifs  à  la  santé  des  personnes
LGBTQI+  occuperont  une  place  centrale  dans  les
réflexions ainsi que la question essentielle d’Éducation
à la vie relationnelle, affective et sexuelle. En effet, un
groupe  de  travail  qui  a  pour  objectif  de  généraliser
l’EVRAS  a  été  constitué  avec  mes  collègues
Caroline Désir et Barbara Trachte.

On n’a aucune indication chiffrée sur une éventuelle
recrudescence  des  cyber-violences  LGBTQI+,  des
cyber-violences à  l’égard  de cette  communauté ou de
ces  communautés,  puisque  tout  cela  est  assez
hétérogène  aussi.  On  donne  des  lettres  derrière  des
personnes  et  derrières  de  réalités  qui  peuvent  parfois
être totalement différentes et pour lesquelles il faut des
réponses spécifiques.

Par ailleurs, la Fédération arc-en-ciel indique que les
maisons  arc-en-ciel  n’ont  pas  été  confrontées  à  une
augmentation des demandes en la matière. J’en profite
pour rappeler aux éventuelles victimes qu’elles peuvent
trouver de l’aide auprès d’Unia, auprès des maisons arc-
en-ciel ou de la police. 

Enfin, en 2020, Unia a enregistré 406 signalements
de discrimination sur base de l’orientation sexuelle et a
ouvert 109 dossiers. C’est 18 % de moins qu’en 2019.
Ces chiffres  ne  reflètent  toutefois  qu’une partie  de la
réalité. On sait bien le nombre de plaintes, par exemple,
pour racisme augmente et par contre sur les LGBTQI+,
diminuent.

Pourtant,  quant on prend contact avec les maisons
arc-en-ciel, ou avec les témoignages qui nous viennent
du terrain, on sent aussi qu’il y a beaucoup de gens qui
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ressentent  une  forme  de  violence,  qui  est  peut-être
inhérente à la situation anxiogène de personnes qui sont
peu tolérantes, ou pas du tout, et qui, en quelques sortes,
rejettent  leur  stress  par  une  forme  de  violence  ou
d’exacerbation de violence ou d’agressivité à l’égard de
publics  qui  leur  sont  différents.  Cette  intolérance-là
s’exprime avec d’autant plus d’acuité qu’en dehors de la
crise. 

Dès lors, je pense que l’on ne peut pas traduire une
diminution de la réalité. Même si l’on a une diminution
du nombre de cas qui sont constatés, malheureusement,
la réponse est sans doute beaucoup plus complexe que
de s’arrêter aux chiffres de signalement, même si c’est
un indicateur en soi. 

Voilà les mesures que j’ai déjà prises, mais surtout
celles que je vais prendre dans le cadre de l’anticipation
du Plan interfédéral, il y aura un Plan wallon spécifique,
avec des mesures spécifiques, et des retours de terrains
qui me reviennent. Je pense qu’il y a tout de même un
certain  nombre  de  choses  assez  concrètes  et  assez
précises  qui  peuvent  être  mises  en  place  pour  lutter
contre  la  discrimination  à  l’égard  des  personnes
LGBTQI. 

Par exemple, à Mons, la semaine du 17 mai, ils ont
brûlé, arraché le drapeau LBGTQI qui était mis devant
une  école.  Au-delà  du  symbole,  c’est  totalement
regrettable  et  symptomatique  d’une  forme  de  malaise
profond qui est  paradoxal avec les efforts qui ont été
consentis. Les avancées législatives qui ont été obtenues
assez  facilement  par  la  Belgique  au  niveau  législatif.
J’ai  l’impression  que  l’on  n’a  jamais  autant  obtenu
d’avancées qui sont inscrites dans des lois, des suivis
avec des refuges comme la Fondation Ihsane Jarfi, des
Maisons  Arc-en-ciel  Wallonie,  un  travail  de  mise  en
place, qui n’est certes pas encore généralisé en matière
d’éducation  à  la  vie  relationnelle  et  affective,  mais,
malgré tout, une exacerbation et une recrudescence des
violences. Une forme d’intégrisme ou de conservatisme
malsain  contre  lequel  il  faut  lutter.  Le  plus  difficile,
c’est de changer les mentalités. 

Avec  les  associations  de  terrain,  on  va  essayer
d’œuvrer en ce sens, même si malheureusement, on ne
sait pas arrêter ce mécanisme-là d’un coup de baguette
magique.

M. le Président. – La parole est à Mme Lekane.

Mme Lekane (PTB). – Je vous remercie, Madame
la Ministre, pour les éléments nouveaux que vous nous
avez apportés.

Les associations le disent. Il faut se focaliser sur le
bien-être  et  la  santé  mentale,  physique  et  sociale  qui
forment un tout. Nous sommes encore dans une société
qui rejette trop souvent les personnes LGBTQI+ dans de
trop  nombreux  domaines,  même  si  des  changements
positifs sont établis, et  encore heureux parce que l’on
vient de loin. Il ne faut pas l’oublier non plus.

Ces situations ne laissent pas de place au bien-être et
à l’équilibre mental, ce qui est encore le cas dans de trop
nombreuses situations. 

On  soutient  un  renfort  financier  au  niveau  des
structures qui sont actives dans ce domaine. On entend
bien  la  deadline  de  décembre  pour  le  Plan.  On  ne
manquera  pas  de  revenir  vers  vous  après.  Aussi  la
rencontre  que  vous  allez  effectuer  avec  le  secteur  un
juin.  On  reviendra  aussi  à  ce  moment-là  avec  des
questions plus précises sur les différents échanges que
vous aurez pu avoir.

QUESTION ORALE DE MME LEKANE À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LE RACISME, LE SEXISME ET

L’HOMOPHOBIE CHEZ LES POMPIERS »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Lekane  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale, de l’Égalité des chances et des Droits
des  femmes,  sur  « le  racisme,  le  sexisme  et
l’homophobie chez les pompiers ».

La parole est à Mme Lekane pour poser sa question.

Mme Lekane (PTB).  –  Madame  la  Ministre,  le
17 mai  sont  parus  les  résultats  d’un  rapport  d’audit
mesurant l’ampleur des cas de racisme, de sexisme et
d’homophobie au sein du Service d’incendie et d’aide
médicale urgente de la Région de Bruxelles-Capitale. 

On  sait  que  ce  sont  des  chiffres  bruxellois,  mais
qu’en est-il au niveau de la Wallonie ?

Les  chiffres  disent  aussi  qu’au  sein  du  corps
opérationnel,  près  de  la  moitié  des  femmes  ont  été
victimes de sexisme et près d’un quart des répondants
d’origine non européenne disent avoir été victimes de
racisme.

Cet article cite aussi qu’il y a, et c’est dénoncé par
une victime, une véritable omerta dans ce milieu.

Au vu d’une certaine omerta qui semble régner dans
ce corps de métier,  comment  garantissez-vous que de
telles  pratiques  n’ont  pas  lieu  dans  les  services  des
zones de secours en Wallonie ? 

Quelle est votre politique pour permettre de libérer
la  parole  des  victimes  et  de  lutter  contre  cette
problématique ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.
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Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes.  –  Madame la
Députée,  j’ai  pris  connaissance  des  conclusions  de
l’audit du SIAMU commandé par Bruxelles en matière
de  diversité,  de  discrimination,  de  racisme  et  de
sexisme.  J’ai  été  particulièrement  interpellée  par  un
certain nombre de conclusions. 

Le fait que, par exemple, il y ait un taux d’échec des
femmes  au  cours  du  processus  de  sélection  qui  reste
beaucoup plus élevé que celui des hommes, les droits
des  femmes  enceintes  et  des  jeunes  parents  semblent
insuffisamment  pris  en  considération,  la  moitié  du
personnel  seulement  sait  comment  signaler  les
incidents, certains responsables n’enregistrent pas toutes
les plaintes et suggèrent même parfois de ne pas déposer
de plainte. Ces faits nous démontrent donc la nécessité
d’agir  tant  d’un  plan  interfédéral  de  lutte  contre  le
racisme, contre les « LGBTQIphobies » ou encore via le
plan Genre. Sachez que l’État fédéral est compétent en
matière  de  sécurité  civile  et  de  recrutement  des
fonctions  opérationnelles  comme  les  pompiers  par
exemple.

Il  n’empêche qu’à  l’initiative  de  mon collègue en
charge  des  Pouvoirs  locaux,  une  tutelle  générale
d’annulation exercée par la Région vient d’être mise en
place par les zones de secours.  Cette  tutelle ordinaire
régionale  consiste  à  contrôler,  sur  base  d’une
réclamation,  la  conformité  des  actes  des  autorités
zonales,  avec  toute  autre  législation  que  celles
contenues  dans  la  loi  du  15 mai 2007  sur  la  sécurité
civile,  ainsi  qu’avec l’intérêt  général.  Si  les  décisions
prises  devaient  contenir  des  mesures  discriminantes,
elles  pourraient  faire  l’objet  d’une réclamation auprès
de la Région. Ce faisant, la Région lutte concrètement
contre les actes  discriminatoires au sein des  zones de
secours.

M. le Président. – La parole est à Mme Lekane.

Mme Lekane (PTB).  –  Madame  la  Ministre,
l’égalité  des  chances  doit  pouvoir  aussi  être  garantie
avant tout dans nos services. Le racisme, le sexisme et
l’homophobie sont des fléaux dans notre société. Il est
fondamental de permettre aux victimes de s’exprimer et
de pouvoir dénoncer les agissements qu’elles subissent.
On pense qu’il est régulièrement important d’enquêter
auprès de la population, de nos services et ainsi détecter
des secteurs où se partagerait ce genre de pratiques qui
n’ont pas de place chez nous. Il s’agit aussi de mettre fin
à l’impunité de coupables et agir fermement pour qu’il
n’y ait pas de normalisation de genre de pratique.  

QUESTION ORALE DE MME AHALLOUCH À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LA LUTTE CONTRE LES CYBER-VIOLENCES

À L’ÉGARD DES FEMMES »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Ahallouch  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale, de l’Égalité des chances et des Droits
des femmes, sur « la lutte contre les cyber-violences à
l’égard des femmes ».

La  parole  est  à  Mme Ahallouch  pour  poser  sa
question.

Mme Ahallouch (PS).  –  Madame  la  Ministre,  je
voulais vous poser une question concernant les cyber-
violences à l’égard des femmes. La généralisation des
smartphones  et  des  réseaux  sociaux  représente  un
terreau fertile pour le harcèlement des jeunes, mais aussi
des femmes, deux publics particulièrement touchés sur
la  toile.  Alors  qu’autrefois,  le  harcèlement  pouvait
s’arrêter  aux  portes  de  la  maison,  aujourd’hui  il  est
beaucoup plus insidieux, intrusif, violent avec un public
plus large également. Il a des conséquences graves sur
les victimes qui en arrivent à commettre l’irréparable.

internet  a  également favorisé le développement de
nouvelles formes de harcèlement à savoir : les insultes,
l’envoi de photos et vidéos intimes, la propagation de
rumeurs, l’usurpation d’identité ou encore le piratage de
compte.  Selon  les  spécialistes,  un  jeune  sur  trois  est
victime de harcèlement et 63 % des femmes journalistes
disent être victimes de harcèlement en ligne. Les auteurs
de ce harcèlement se sentent d’autant plus forts qu’ils
sont  cachés  derrière  un  écran  et  souvent  anonymes.
Nous pouvons le dire,  ils peuvent se sentir également
intouchables et tout puissants à agir de la sorte.

Madame la Ministre, allez-vous prendre des mesures
fortes pour endiguer ce phénomène de harcèlement qui
touche principalement les femmes ? Ce problème sera-t-
il pris à bras le corps par la CIM Droits des femmes que
vous présidez, afin de mettre en œuvre un véritable Plan
de  lutte  interfédéral ?  La  prévention  reste  une  arme
importante  contre  ce  phénomène,  quelles  actions
mettrez-vous  en  place ?  On  parle  beaucoup  de
prévention, mais afin de mieux punir les auteurs, allez-
vous  suggérer  à  vos  homologues  du  Fédéral,  un
nouveau régime de sanctions à l’égard des auteurs de
harcèlement et un meilleur accueil des victimes par les
services de police ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.
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Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes.  –  Madame la
Députée, tout comme dans l’espace public « réel », les
femmes sont confrontées à de nombreuses agressions et
intimidations qui entravent et restreignent leur liberté et
leur participation dans l’espace virtuel. Le harcèlement
sexiste en ligne est une des manifestations du système
de domination masculine sur lequel repose encore notre
société. En cela, la lutte contre ce phénomène constitue
un réel  enjeu féministe,  un réel  enjeu  égalitariste.  En
effet,  il  est  inacceptable  aujourd’hui  que  des  femmes
s’autocensurent  sur  les  réseaux sociaux.  Elles  doivent
pouvoir y être présentes et faire entendre leurs voix au
même titre que les hommes.

Quand on voit les espaces publics que l’on a mis à
l’égard de Jürgen, par exemple, qui ont été maintenus
pendant plusieurs jours sur les réseaux sociaux, on peut
regretter que, par contre, les voix des femmes se fassent
tellement moins entendre sur ces réseaux sociaux.

Selon un rapport de l’ONU Femmes de 2015, 73 %
de femmes ont déclaré avoir été victimes de violences
en ligne et 18 % d’entre elles ont été confrontées à une
forme grave de violence sur internet. Les conséquences
du sexisme en ligne sont multiples, elles sont de l’ordre
du trio et elles ont une incidence majeure tant sur le plan
individuel que social. 

C’est  une problématique sérieuse qu’il  y a lieu de
prendre à bras le corps. En tant que coprésidente de la
conférence  interministérielle  Droits  des  femmes,  j’ai
tenu  à  faire  de  ce  thème  une  priorité  de  travail.  La
prochaine  CIM  aura  lieu  le  11 juin  et,  avec  mes
collègues, on va arrêter une série d’engagements que je
ne  peux  encore  dévoiler  de  manière  exhaustive.  De
manière générale,  notre approche se veut transversale.
On veut agir sur les domaines de la prévention, de la
protection des victimes, mais aussi de la répression des
auteurs.

En matière de prévention, il y a encore fort à faire
pour  renforcer  la  formation  des  professionnels  de
première  ligne,  par  exemple  dans  le  domaine  socio-
éducatif,  mais  aussi  dans  les  domaines  policier  et
judiciaire.

La généralisation de l’EVRAS constitue un objectif
essentiel,  notamment  pour  sensibiliser  les  jeunes  à
l’égalité des genres. J’y travaille activement en trio avec
Caroline Désir et Barbara Trachte.

Par ailleurs, mes collègues du Fédéral mesurent bien
les  enjeux  d’agir  rapidement  dans  ce  domaine  et  des
engagements devraient être pris en vue d’évaluer et de
faire évoluer notre arsenal législatif en la matière. 

Pour  ma  part,  j’entends  renforcer  le  soutien  du
secteur associatif dans la lutte contre ce phénomène en
lançant dans les toutes prochaines semaines un appel à
projets.

M. le Président. – La parole est à Mme Ahallouch.

Mme Ahallouch (PS).  –  Merci,  Madame  la
Ministre, pour les éléments de réponse. Comme vous, je
pense qu’il faut sortir de cette logique qui voudrait que
ce soit un acte isolé qui concerne une personne. C’est
évidemment  un fait  sociétal.  Cette  idée d’autocensure
est insupportable. Dans une société de droit comme la
nôtre, une femme ne devrait pas s’autocensurer sur les
réseaux sociaux par crainte de réactions,  comme vous
l’avez dit,  liées  à  cette  domination masculine,  à  cette
société  patriarcale  qui  continue  à avoir  de  très  beaux
jours sur les réseaux sociaux.

Je  mets  énormément  d’espoir  dans  ce  que  vous
venez de me dire. Très sincèrement, j’espère que l’on va
pouvoir aboutir à un résultat au niveau de cette priorité.
Parce que je pense que l’enjeu est fondamental et l’on
est à un moment clé.

Je pense que l’on est en train de se rendre compte de
comment les choses peuvent basculer avec ce que l’on
est  en  train  de  vivre  dans  un  tout  autre  domaine.  Il
n’empêche que cela nous montre la force des réseaux
sociaux et à quel point cela peut avoir un effet terrible.

Je pense que l’on doit prendre ce problème à bras le
corps et que cette persécution des femmes sur internet
ne doit plus être anecdotique. Elles ne doivent plus être
seules. Si l’on pense au reportage  #SalePute, je pense
que l’on est en plein dans le thème.

J’espère  sincèrement  que  l’on  va  pouvoir  avancer
sur la question.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales transformées en
questions écrites

M. le Président. – Les questions orales de :
- Mme Laffut, sur « le surcoût de la vaccination en

Wallonie » ;
- Mme Nikolic, sur « l’organisation et le suivi de la

vaccination à domicile en Wallonie » ;
- Mme Sobry,  sur  « l’impact  sur  l’emploi  de

l’extension  de  Catalent  au  Biopark  de
Gosselies » ;

- Mme Nikolic,  sur  « la  mise  en  place  d’un
dispositif de formation tout au long de la vie dans
le domaine de la science,  de la technologie,  de
l’ingénierie  et  des  mathématiques  STEM »  à
Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale,  de
l’Égalité des chances et des Droits des femmes,
sont transformées en questions écrites.
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Interpellations et questions orales retirées

M. le Président. – Les questions orales de : 
- M. Desquesnes,  sur  « le  coût  des  centres  de

vaccination en Wallonie » ;
- M. Desquesnes,  sur  « l’accès  à  la  vaccination

selon le niveau socioéconomique » ;
- Mme Goffinet, sur « la vaccination des moins de

18 ans pour lutter contre la covid-19 » ;
- M. Desquesnes, sur « les chiffres du tracing » ;
- M. Desquesnes, sur « le nombre de vacanciers de

retour  de  zone  rouge  non  soumis  au  test  de
dépistage de la covid-19 » ;

- M. Mugemangango,  sur  « la  préparation  des
vacances dans le cadre de la covid-19 » ;

- M. Florent, sur « les dérogations successives pour
le  service  d’urgence  spécialisé  (SUS)  de
Bastogne » ;

- Mme Nikolic,  sur  « les  récents  chiffres  de
l’INAMI  concernant  la  dépression  chez  les
indépendants » ;

- Mme Durenne,  sur  « le  soutien  de  la  Wallonie
aux maisons arc-en-ciel  et  les  mesures  de lutte
contre l’homophobie » à Mme Morreale, Ministre
de  l’Emploi,  de  la  Formation,  de  la  Santé,  de
l’Action sociale, de l’Égalité des chances et des
Droits des femmes, sont retirées.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 17 heures 49 minutes.
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LISTE DES INTERVENANTS

Mme Fatima Ahallouch, PS
Mme Alice Bernard, PTB
M. Benjamin Bierlaire, Expert de Mme la Ministre Morreale
M. Manu Disabato, Ecolo
M. Jori Dupont, PTB
Mme Jacqueline Galant, MR
Mme Anne-Catherine Goffinet, cdH
Mme Alda Greoli, cdH
M. Laurent Heyvaert, Ecolo
Mme Anne Laffut, MR
M. Dimitri Legasse, Président
Mme Laure Lekane, PTB
M. Olivier Maroy, MR
Mme Christie Morreale, Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité des
chances et des Droits des femmes
Mme Sabine Roberty, PS
M. Mourad Sahli, PS
Mme Rachel Sobry, MR
Mme Mathilde Vandorpe, cdH
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AGW arrêté du Gouvernement wallon
APE aide à la promotion de l’emploi
ARN acide ribonucléique
ASBL association sans but lucratif
AViQ Agence pour une vie de qualité
CCR Centre communautaire de référence pour le dépistage du cancer
CELINE Cellule interrégionale de l’environnement
CEME Charleroi espace meeting européen
CESE Conseil économique, social et environnemental
CHU centre hospitalier universitaire
CIM conférence interministérielle
CODECO Comité de concertation
COVAX Covid-19 Vaccines Global Access (Accès mondial aux vaccins covid-19)
covid coronavirus disease (maladie à coronavirus)
covid-19 coronavirus disease 2019 (maladie à coronavirus 2019)
CPAS centre(s) public(s) d’action sociale
CRAC Centre régional d’aide aux communes
CWASS Conseil wallon de l’action sociale et de la santé
DISCRI Dispositif de concertation et d’appui aux Centres Régionaux d’Intégration
DPR Déclaration de politique régionale
Eurotox Observatoire socio-épidémiologique alcool-drogues en Wallonie et à Bruxelles
EVRAS Éducation à la vie relationnelle, affective et sexuelle
FAQ foire aux questions
FASS Fédération des associations sociales et de santé
FOREm Office wallon de la formation professionnelle et de l’emploi
GEMS Groep van Experts voor Managementstrategie van covid-19 (Groupe d’experts pour la stratégie de

gestion de la covid-19)
GPSW Groupe des partenaires sociaux wallons
IF Inspection des Finances
IFOBT immunochemical fecal occult blood test (test sanguin immunochimique fécal occulte)
ILI influenza-like illness (maladie de type grippal)
INAMI Institut national d’assurance maladie-invalidité
IRM imagerie par résonance magnétique
LGBT lesbiennes, gays, bisexuels et trans
LGBTQI lesbiennes, gays, bisexuels, trans, queers et intersexes
LGBTQIA+ lesbiennes,  gays,  bisexuels,  trans,  queers,  intersexes,  asexuels  +  les  nombreux  autres  termes

désignant les genres et les sexualités
MILAC milieux d’accueil
MR maison de repos
OIP organisme d’intérêt public
ONE Office de la naissance et de l’enfance
ONSS Office national de sécurité sociale
ONU Organisation des Nations unies
PCR polymerase chain reaction (réaction en chaîne par polymérase)
PLF passenger locator form (formulaire de localisation des passagers)
SDF sans domicile fixe
SIAMU Service d’incendie et d’aide médicale urgente de Bruxelles
SPF service public fédéral
SPW service(s) public(s) de Wallonie
SRA Service Résidentiel pour Adultes
STEM science, technology, engineering, mathematics (sciences, technologie, ingénierie, mathématiques)
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SUS soins urgents spécialisés
UCL Université catholique de Louvain
UCLouvain Université catholique de Louvain (anciennement UCL)
UNamur Université de Namur (anciennement Facultés universitaires Notre-Dame de la Paix ou FUNDP)
Unia Centre interfédéral pour l’égalité des chances
UNIPSO Union des entreprises à profit social – Confédération intersectorielle des employeurs du secteur à

profit social (non marchand)
VUB Vrije Universiteit Brussel (Université libre (néerlandophone) de Bruxelles)
WBE Wallonie-Bruxelles Enseignement
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	Examen des articles
	(Suite)

	Reprise de la séance
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	Question orale de Mme Lekane à Mme Morreale, Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité des chances et des Droits des femmes, sur « la livraison des vaccins AstraZeneca »
	Question orale de Mme Lekane à Mme Morreale, Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité des chances et des Droits des femmes, sur « la troisième dose dans la vaccination contre la covid-19 »
	Question orale de Mme Lekane à Mme Morreale, Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité des chances et des Droits des femmes, sur « le problème COVAX pour les habitants de Sambreville et d'Ohey »
	Question orale de Mme Vandorpe à Mme Morreale, Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité des chances et des Droits des femmes, sur « la fiche relance « Transition numérique de la Santé en Wallonie » »
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	Question orale de Mme Lekane à Mme Morreale, Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité des chances et des Droits des femmes, sur « la Journée mondiale contre l’homophobie, la transphobie et la biphobie »
	Question orale de Mme Lekane à Mme Morreale, Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité des chances et des Droits des femmes, sur « le racisme, le sexisme et l’homophobie chez les pompiers »
	Question orale de Mme Ahallouch à Mme Morreale, Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité des chances et des Droits des femmes, sur « la lutte contre les cyber-violences à l’égard des femmes »
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